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SESSION ORDINAIRE DE 1953-1954.

A

Adam, sénateur provincial du Luxembourg.

Doc.- Nº95. Rapport :Budget des Voies et Moyens pour l'exer-
cice 1954.

Nº 138. Rapport :Projet de loi autorisant des régularisations,
augmentant et réduisant certains credits ouverts pour l'exer-
cice 1953 et allouant des crédits supplémentaires pour les dé-
penses se rapportant aux exercices 1952 et antérieurs.

Nº 238. Rapport : Projet de loi majorant de 10 p. c. les pensions
prévues aux titres II et III des lois coordonnées sur les pen-
sions militaires, les pensions de réparation, les pensions des
victimes civiles de la guerre 1914-1918, organisant la mobi-
lité de ces pensions et supprimant la deuxième revision quin-
quennale prévue à l'article 16 des lois sur les pensions de répa-
ration coordonnées par l'arrêté du Regent du 5 octobre 1948.

Nº 250. Rapport:Proposition de loi modifiant l'article 59 des
lois coordonnées sur les pensions militaires.

Ann. - Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1954.- Dépose
le rapport, p. 352 (17 décembre 1953).
Discussion générale.- Discours: concernant la base établie
par le Gouvernement quant à ses évaluations - la justification
de la régression des recettes provenant des impôts directs -notre position envers l'U.E.P. et les mesures prises pour
assurer la stabilité financière et monétaire du pays - nos
échanges avec l'extérieur - la dette publique - le recours
à l'emprunt pour les investissements productifs - les inves-
tissements privés et l'épargne - les résultats encourageant
de la politique financière du Ministre, p. 355 à 358 (22 dé-
cembre 1953). - Fait des observations. - Répond aux re-
marques formulées par MM. Coulonvaux et Doutrepont et
déclare que leur critique n'est pas fondée, p. 395 à 397 (23 dé-
cembre 1953).

Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954.
Discussion générale. - Discours : concernant les secteurs de
l'économie agricole belge dont la production excède les besoins
nationaux ou est en voie d'atteindre le point de saturation
du marché belge - les accroissements de production dans les
pays étrangers pouvant exercer une pression sur les prix de
vente de nos produits, notamment en ce qui concerne le ble,
les céréales secondaires, la viande bovine et la viande porcine,
la production laitière - la nécessité d'adapter une politique
agricole équilibrée à l'évolution de la conjoncture - la création
d'un fondsspecial agricole, p. 506 à 508 (19 janvier 1954).-Fait des observations, p. 564 (26 janvier 1954).

Projet de loi autorisant des régularisations, augmentant et ré-
duisant certains crédits ouverts pour l'exercice 1953 et allouant
des crédits supplémentaires pour les dépenses se rapportant
aux exercices 1952 et antérieurs. - Dépose le rapport,p. 554
(21 janvier 1954).- Discussion générale.- Discours: con-
cernant l'amortissement de la dette consolidée de l'Etat envers
la Banque Nationale - le programme de compression des
dépenses, p. 645 (2 février 1954).
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Adam (suite).

Projet de loi majorant de 10 p. c. les pensions prévues aux titres IIet III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pen-
sions de réparation, les pensions des victimes civiles de laguerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et suppri-
mant la deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16
des lois sur les pensions de réparation, coordonnées par l'ar-
rête du Regent du 5 octobre 1948. - Depose le rapport, p. 1021
(3 mars 1954).- Discussion générale. - Discours : concernant
les améliorations importantes apportées par le projet - la
mobilité des pensions, p. 1139 (10 mars 1954).

Proposition de loi modifiant l'article 59 des lois coordonnées
sur les pensions militaires. - Depose le rapport, p. 1021
(3 mars 1954). - Discussion générale. - Discours : concernant
les raisons pour lesquelles la Commission propose le rejet de

proposition, p. 1165 (11 mars 1954).

Allard, sénateur de l'arrondissement de Liège.

Doc.- Nº61.Rapport:Projetsrelatifsà desdemandesdenatu-
ralisation.

Nº 169. Rapport :Projets relatifs à des demandes de natura-
lisation.

Ann.- Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements à bon marché et la Société Nationale de la Petite
Propriété Terrienne à étendre l'objet de leur activité.- Dis-
cussion des articles. - Intervient dans la discussion de l'ar-
ticle 16, p. 136 (26 novembre 1953). - S'abstient au vote,
p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstient au
vote,p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi régularisant certaines situations nées de la guerre,
en matière de taxes assimilées aux impôts directs. - S'ab-
tient au vote, p. 434 (23 décembre 1953)

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Interpellation de M. Harmegnies au Ministre de l'Intérieur.
Discussion. - Discours : concernant le Fonds de l'assistance

le Fonds des communes- les causes de lasituationpublique -
existante -
(9 février 1954).

- les comptes des intercommunales, p. 716 à 717

Projet de loi attachant la garantie de l'Etat au remboursement
d'avances de trésorerie à faire en 1954 par la Société anonyme
du Crédit Communal de Belgique aux communes à situation
obérée. - Discussion générale. - Discours : fait des observa-
tions au sujet du projet annoncé par le Gouvernement, p.852
à 853 (24 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).
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Allard (suite).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution. - Art. 24bis (nouveau): Justifie son
vote, p. 930 (26 février 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants :a) traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) protocole additionnel au traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traite de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membresde laCommunauté Européenne de Défense;c) traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Commu-
nauté Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952.-Discussion générale. - Discours : concernant son opposition
au traité de la C.E.D. - la nécessité de bâtir l'Europe et
d'élire un Parlement, p. 1144 à 1145 (10 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de
la vieillesse et du décès prématuré coordonnées le 12 septem-

· bre 1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 fé-
vrier 1947 et par les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre 1950
et 13 juillet 1951.- S'abstient au vote de l'amendement de
M. Buisseret, et justifie son abstention, p. 1082 (5 mars 1954).

Projet de loi portant rattachement du hameau de Schelfheide,
commune de Gorsem, à la commune de Nieuwerkerken. -S'abstient au vote, p. 1086 (5 mars 1954).

Projet de loi modifiant, au profit des provinces et des communes,
la loi du 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronostics sur matches de football.- S'abstient
au vote, p. 1151 (10 mars 1954).

Allewaert, sénateur de l'arrondissement de Roulers-Tielt.

Ann.- Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements à bon marché et la Société Nationale de la Petite
Proriété Terrienne à étendre l'objet de leur activité. - Dis-
cussion des articles. - Intervient dans la discussion de l'ar-
ticle 9,p. 135 (26 novembre 1953).

Budget des Services du Premier Ministre pour l'exercice 1954. -Discussion des articles du Tableau.- Intervient dans la dis-
cussion de l'article 3, p. 175 (2 décembre 1953).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution. - Article premier. - Discussion : fait
des observations, p. 808 (18 février 1954).- Art. 47, alinéa 2.- Discussion : appuie la proposition, p. 933 - fait des obser-
vations p. 936 (26 février 1954).

Projet de loiattachant la garantie de l'Etat au remboursement
d'avances de trésorerie à faire en 1954 par la Société anonyme
du Crédit Communal de Belgique aux communes à situation
oberee. - Discussion générale. -Discours:concernant l'éga-
lité entre communes et leur reclassement - l'octroi de subsides
d'après un critère autre que celui basé sur les dépenses, p. 852
(24 février 1954).

Proposition de loi modifiant l'article 18 de la loi du 8 mars 1951
relative aux impôts sur les revenus.- Discussion générale -fait des observations, p. 854 (24 février 1954).

Ancot, sénateur de l'arrondissement de Bruges.

Doc.- Nº 118. Amendement :Projet de loi relatif au séquestre
et à la réalisation des biens, droitset intérêtsdes inculpésde
crimes ou de délits contre la sûreté extérieure de l'Etatetdes
biens des suspects.

Nº 168. Rapport : Projets et propositions de déclarations relatives
à la revision de la Constitution.

Ancot (suite)

Nº 186. Rapport :Propositions de déclaration de revision des
articles ler, alinéa ler,6,7, 15, 20, 21, 22, 24, 33, 73, 90, 117
et 121 de laConstitution.

Nº 247. Amendement :Proposition de déclaration de revision
de l'article 84 de la Constitution.

Nº 270. Rapport:Projet de déclaration relatif à la revision de
l'article 47, alinea I,de la Constitution.

Ann. - Projet de loi portant modification du titre IIdu livre ler
du Code de Commerce (loi du 15 décembre 1872).- Projet de
loiportant modification du titre ler du livre ler du Code de
Commerce (loi du 15 décembre 1872) et de la loi du 9 juillet 1926
organique des conseils de prud'hommes et projet de loi sur le
registre du Commerce. - Discussion générale. - Renvoi en
commission. - Discours : appuie la proposition de renvoi,
p. 102 (24 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux demissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des communes,
des associations de communes, des commissions d'assistance
publique et autres établissements subordonnés aux provinces
ou aux communes et par les membres du personnel des éta-
blissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi
que par les agents de l'Etat et les membres du personnel scien-
tifique et enseignant des établissements scientifiques et d'en-
seignement de l'Etat.- Discussion des articles.- Intervient
dans la discussion du § 2, de l'article 2, p. 222 (8 décem-
bre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote,p.435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif au séquestre et à la réalisation des biens,
droits et intérêts des inculpés de crimes ou de délits contre
la sûreté extérieure de l'Etatet des biens des suspects. - Dis-
cussion des articles - son amendement tendant à la suppression
de l'article 23 tombe,p.505 (19 janvier 1954).

Projet de loi modifiant les lois et arrêtés relatifs aux impôts sur
les revenus. coordonnés par l'arrêté du Régent du 15 janvier 1948
- S'abstient au vote, p. 675 (3 février 1954).

Proposition de déclaration de revision des articles ler, alinéa ler,
6,7, 15, 20, 21, 22, 24, 33, 73, 90, 117 et 121.- Prise en con-
sidération. - Fait des observations sur la procédure de prise
en considération et la fixation d'une date limite pour la rece-
vabilité des propositions, p. 638 à 640 (2 février 1954). - Dépose
le rapport, p. 742 (10 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution. - Discussion générale. - Fait des obser-
vations, p. 761 et 763 (11 février 1954), pp. 775, 777 à 779
(16 février 1954).

Art. 6, alinéa 2.
Discussion - estime que l'adjonction «sansdistinction desexe»

est superflue, le texte actuel excluant toute distinction,p.790
(17 février 1954).

Art. 36.
Discussion.- Fait des observations, p. 794 (17 février 1954).

Titre III, chapitre Jer, article 36 (adjonction d'un 2e alinéa).
Discussion.- Discours : déclare que la Commission s'est prononcée

en faveur du remplacement par un membre de la même assem-
blée et que les trois cas enumerés le sont à titre limitatif, pp. 799
à 801 (18 février 1954).

Titre III, chapitre V, articles 95 et 105.
Discussion. - Discours : estime que le Conseil d'Etat doit avoir

sa place dans nos institutions constitutionnelles, p. 802 (18 fé-
vrier . 1954).

Art. 56bis.
Discussion. - Fait des observations, p. 803 (18 février 1954).

Art. 59.
Discussion.- Fait des observations, p. 803 (18 février 1954).
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Ancot (suite).

Art.131.
Discussion. - Discours : concernant la formule adoptée par la

Commission, p. 805 (18 février 1954).

Titre VIII, adjonction d'un article 140.
Discussion.- Fait des observations, p. 806 (18 février 1954).

Art. 1er.
Discussion.- Fait des observations, pp. 811 et 815 (18 février1954).

Art. 1er, alinéas 1 et3.
Discussion. - Discours : concernant la décentralisation neces-

s.ire et l'impossibilité de résoudre les graves problèmes qui
se posent par une séparation administrative de la Belgique,
pp. 887 à 889 (24 février 1954).

Art. 1er, alinéa 4.
Discussion.- Discours :estime que la proposition de M. Glineur

n'est pas recevable parce que contraire à un principe de la
Constitution, p. 906.- Fait des observations, p. 908 (25 fé-
vrier 1954).

Art. 7 et 24bis.
Discussion. - Discours : concernant les deux conceptions radi-

calement différentes de la législation - la possibilité de suivre
l'évolution sociale sans modifier la Constitution, pp. 920 à
921 (25 février 1954).

Art. 22.
Discussion. - Discours : justifie la position négative de la Com-

mission, p. 929 (26 février 1954).

Art.41.
Discussion.- Discours : déclare que la Commission a jugé ce

projet superflu étant donné que cette question peut être réglée
par une loi ordinaire,p.931 (26 février 1954).

Art. 47,alinéa 2.
Discussion. - Défend le projet, pp. 935 à 936 (26 février 1954).

Art. 84.
Discussion.- Fait des observations, p. 939.- Discours :estime

qu'il serait prudent de ne pas exclure complètement une pos-
sibilité de revision, mais qu'il est nécessaire de prévoir des
dispositions très sévères, p. 941 (26 février 1954). - Marque
son accord sur la reserve faite par M. Vermeylen, p. 1096
et 1097 (9 mars 1954).

Art. 47, alinéa ler.
Discussion. - Donne lecture du rapport complémentaire de la

Commission spéciale,pp. 1100 à 1101 (9 mars 1954).

Discussion. - Fait des observations, p. 1103 (9 mars 1954).
Art. 25bis.

Art. 68.
Discussion. - Fait des observations, p. 1105. - Discours : appuie

la thèse du Ministre de l'Interieur - rappelle l'esprit qui a
animé le constituant de 1830 en ce qui concerne le vote des
budgets, pp. 1105 à 1106. - Fait des observations, p. 1106
(9 mars 1954).

Projet de loi modifiant et complétant la loi du 7 août 1922 sur le
contrat d'emploi. - Discussion des articles. - Demande l'in-
sertion d'un article 13 (nouveau) qui est adopté et intervient
dans sa discussion,pp. 832 à 334 (23 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat. - Discussion générale. - Fait des obser-
vations, p. 839 (23 février 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) protocole additionnel au traité
de l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952. - Dis-
cussion générale.- Faitdes observations, p. 1087 (5 mars 1954).
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Ancot (suite).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assuranceen vue de
la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septem-
bre 1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 fe-
vrier 1947 et par les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre 1950
et 13 juillet 1951.- S'abstient au vote et justifie son vote,
p. 1084 (5 mars 1954).

Proposition de loi modifiant la législation sur le bail à ferme
- S'abstient au vote et justifie son vote, p. 1087 (5 mars 1954).

Proposition de loi modifiant la loi du 30 avril 1951 sur les baux
commerciaux en vue de la protection du fonds de commerce.-S'abstient au vote et justifie son vote, p. 1151 (10 mars 1954).

Projet de loi relatif à la majoration du nombre des échevins dans
certaines communes de villégiature de la côte.- Discussion
des articles : son amendement à l'article unique est adopté,
p. 1167 (11 mars 1954).

Projet de loi modifiant et completant la loi du 10 juin 1937 rela-
tive à l'octroi d'allocations aux estropiés, mutiléset personnes
assimilées. - S'abstient au vote et justifie son vote, p. 1224
(12 mars 1954).

Projet de loi modifiant l'arrêté-loi du 25 février 1947 coordonnant
et modifiant les lois sur le régime de retraite des ouvriers
mineurs et assimilés.- S'abstient au voteet justifieson vote,
p. 1224 (12 mars 1954).

B

Baers (Mlle), sénateur coopté, secrétaire du Sénat.

Doc.- Nº 84. Amendements:Projet de loi relatif aux pensions
des ouvriers.

n. - Nomination du bureau définitif - est réélue secrétaire
du Sénat, p. 5 (10novembre1953).

Projetde loi reorganisant la lutte contre les taudis,autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité. - Discussion géné-
rale.- Discours: souligne les nouvelles tendances du projet :les subsides pour l'assainissement des habitations malsaines,
l'intervention dans le loyer majoré, l'équipement mobilier,
le logement des vieillards et des indigents. - Demande une
prompte élaboration des arrêtés d'exécution, p.121 (25 no-
vembre 1953). - Discussion des articles. - Intervient dans
la discussion de l'article 2, p. 131 (26 novembre 1953).

Budget des Services du Premier Ministre pour l'exercice 1954.-Discussion générale. - Fait des observations, p. 162. - Dis-
cours : concernant l'indemnisation des membres du personnel
de l'Etat, victimes d'accidents du travail- la fixation de la
pension de la veuve d'un fonctionnaire - l'accès des femmes
aux emplois de l'Etat - ledroit de la femme de resterà son
foyer et les allocations en faveur de la famille,p. 169 (1er dé-
cembre 1953).

Projet de loi relatifà lapension des ouvriers.- Discussion des
articles. - Intervient dans la discussion de l'article ler, p. 285,
de l'article 1bis, p. 289 (16 décembre 1953).- Intervientdans
la discussion de l'article 33, son amendement est adopté, p.p 329
et 330. - Intervient dans la discussion de l'article 28, son
amendement est adopté, p. 332 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- Discussion générale.- Discours : concernant le

« loyer normal » - la valeur locative normale et le revenu
normal du locataire - les abus et les infractions en la matière
- l'explication des principales dispositions de la loi - les
logements dans les grands centres, pp. 413 à 414 (23 décem-
bre 1953).

Projet de loi sur le statut des professeurs belges de l'enseignement
à l'étranger. - Discussion des articles. - Intervient dans
la discussion de l'article 2bis (nouveau), pp. 680 et 681 (3 fé-
vrier 1954).
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Baers (Mlle) (suite).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.

Art. 6,alinéa 2.
Discussion.- Discours:demande le maintien du texte actuel

de l'article 6 et la reconnaissance dans les lois et dans les insti-
tutions du pays de l'équivalence du travail féminin et mas-
culin, pp. 785 à 786. - Fait des observations. p. 792 (17 fé-
vrier 1954).

Art.7 et 24bis.
Discussion. - Discours : reconnaît l'importance de la question -

estime que l'inscription des droits économiques et sociaux
dans la Constitution est superflue étant donné que celle-ci

a toujours permis le progrès social, pp. 919 à 920 (25 février 1954).
Projet de loi modifiant et complétant la loi du 7 août 1922 sur le

contrat d'emploi. - Discussion des articles. - Intervient
dans la discussion de l'article 12, p. 831 (23 février 1954).

Projet de loi interpretant la loi du 26 février 1947 organisant
le statut des prisonniers politiques et de leurs ayants droit,
modifiée par la loi du 31 mars 1949, et apportant des modifi-
cations aux statuts des prisonniers politiques et de leurs ayants
droit, des prisonniers politiques étrangers, des résistants civils
et des réfractaires, des déportés pour le travail obligatoire
et des prisonniers de la guerre 1940-1945. - Discussion géné-
rale. - Fait des observations, p. 961 (3 mars 1954).

Baert, sénateur provincial de la Flandre Occidentale.

Doc. - Nº 64. Amendement :Proposition de loi modifiant et com-
plétant la loisur la milice, le recrutement et les obligations
de service.

Nº171.Rapport:Projet de loi relatif à la divulgation et à la
mise en œuvre des inventions et des secrets de fabrique inte-
ressant la défense du territoire ou la sûreté de l'Etat.

Ann. - Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le
recrutement et les obligations de service. - Proposition de renvoi
en Commission. - Discours : fait remarquer que son amende-
ment est une proposition de loi et qu'il est disposé à le retirer -demande quelle est la Commission compétente en la matière,
pp. 252 et 253. - Retire son amendement, p. 253 (9 décembre
1953). - Discussion des articles - son amendement tendant
à l'insertion d'un article 3bis est retiré, p. 253 (9 décembre 1953).

Projet de loi relatif à la divulgation et à la mise en œuvre des
inventions et des secrets de fabrique intéressant la défense
du territoire ou la sûreté de l'Etat.- Discussion générale. -Fait des observations, p. 861 (24 février 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - Discussion générale.
Fait des observations,p.1070 (5 mars 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) protocole additionnel au traité
de l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance des
parties au Traité de l'Atlantique Nord envers les Etats membres
de la Communauté Européenne de Défense; c) traité entre
le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Defense, signes à Paris le 27 mai 1952.-cussion générale. - Discours : critique l'aspect politique et
militaire du traité et déclare que nombre de ses dispositions
manquent de clarté - fait des observations au sujet de la com-
munauté politique, du droit de veto, des grandes puissances
etde la durée du traité, pp. 1153 à 1158 (10 mars 1954).

Baur, sénateur de l'arrondissement de Gand-Eeklo.

Ann.- Nomination du bureau définitif. - Nomination du Pré-
sident .- Fait des observations, p. 5 (10 novembre 1953).

Projetde loi portant approbation de la Convention de sauve-
garde des droits de l'homme et des libertés fondamentales,
signée à Rome le 4 novembre 1950 et du protocole additionnel
à cette convention, signé à Paris le 20 mars 1952.- Discussion
des articles.- Intervient dans la discussion de l'article 4 nou-
veau,p.44 (17 novembre 1953).

Baur (suite).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des communes,
des associations de communes, des commissions d'assistance
publique et autres établissements subordonnés aux provinces
ou aux communes et par les membres du personnel des eta-
blissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi
que par les agents de l'Etat et les membres du personnel scien-
tifique et enseignant des établissements scientifiques et d'en-
seignement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certaisn membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes.- Discussion des articles du premier
projet.- Intervient dans la discussion du § 2 de l'article 2,
p. 222 (8 décembre 1953), de l'article 6, p. 235 (9 décembre 1953).
- Ajournement du vote des deux projets.- Fait des obser-
vations, p. 264 (10 décembre 1953). - Fait personnel de M. Gil-
lon. - Fait des observations, p. 354 (22 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers. - Discussion
générale.- Fait des observations, pp. 274 à 276 (15 décembre
1953).

Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1954. - Discussion
générale.- Fait des observations, p. 393 (23 décembre 1953).

Demande, par motion d'ordre, que les orateurs parlent à la tri-
bune afin de permettre à chacun de suivre les débats, p. 609
(28 janvier 1954).

Projet de loi abrogeant l'article 315 du Code civil.- Discussion
des articles. - Intervient dans la discussion de l'article 3,
p. 673 (3 février 1954).

Fait parmotion d'ordre,unedéclaration à lasuited'unediscussion
linguistique et défend les vues des traducteurs,p.697 (9 fé-
vrier 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution. - Article premier, alinéas 1 et 3. -Discussion. - Fait des observations, p. 882 (24 février 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) protocole additionnel au traité
de l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) traité
entre leRoyaume-Uniet lesEtatsmembresde laCommunauté
Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952. - Dis-
cussion générale. - Fait des observations, p. 1119 (9 mars 1954).

Beaucarne, sénateur de l'arrondissement de Courtrai-Ypres.

Projet de loi reorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité. - S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstientau
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
a loyer.- S'abstientau vote,p.435 (23décembre1953).

Projet de loi régissant les pensions des membres du personnel
des établissements privés d'enseignement technique.- S'ab-
stient au vote, p. 486 (14 janvier 1954).

Budget du Ministère des Finances pour l'exercice 1954.- S'abstient
au vote,p. 487 (14 janvier 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).
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Beeckman (Mme Veuve Vandervelde), sénateur de l'arrondissement de
Bruxelles.

Doc. - Nº 25. Rapport complémentaire : Projet de loi relatif à la
protection de la canne blanche.

Ann. - Interpellation deM.Buisseret à M. le Ministre de la Justice.

1953).
- Discussion : fait des observations : pp. 84 à 86 (19 novembre

Projet de loi relatif à la protection de la canne blanche. - Dépose
le rapport complementaire : p. 88 (19 novembre 1953).
Discussion des articles. - Intervient dans la discussion de
l'article ler, p. 489 (14 janvier 1954).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
terrienne à étendre l'objet de leur activité.- Discussion géné-
rale. - Discours : concernant le système des logis individuels
et celui des logements multiples - la notion de logements
minimum - le rôle des Commissions d'assistance publique
dans les grandes villes- le prélèvementsur le Fonds Brunfaut,
p. 122 - fait des observations, pp. 125 et 126 (25 novembre 1953).

Discussion des articles - Intervient dans la discussion
de l'article 2, p. 130, et de l'article 18, p. 139 (26 novembre 1953).
- S'abstient au vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des com-
munes, des associations de communes, des Commissions d'as-
sistance publique et autres établissements subordonnés aux
provinces ou aux communes et par les membres du personnel
des établissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat
ainsi que par les agents de l'Etat et les membres du personnel
scientifique et enseignant des établissements scientifiques
et d'enseignement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler,2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
decertainsmembres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Discussions générales jointes -Fait des observations, p. 183 (2 décembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers - S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.--S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagement des victimes
civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit.- Dis-
cussion des articles. - Intervient dans la discussion de l'ar-
ticle10,p.600 (27 janvier 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution :

Art. 6, alinéa 2.
Discussion - fait des observations, p. 788 (17 février 1954).

Art. 1er.
Discussion - fait des observations, pp. 813 et 814 (18 février 1954).

Art. 47,alinéa 2.
Discussion- fait des observations, pp. 935 et 936 (26 février 1954).
Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction

au Conseil d'Etat. - S'abstient au vote, p.879 (24 février1954).
Proposition de loi modifiant les articles 20 et 23 de la loi du 15 juin

1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire.
S'abstient au vote,p.994 (3 mars 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi
des langues en matière judiciaire.- S'abstient au vote, p. 994
(3 mars 1954).

Projet de loi tendant à favoriser la construction, l'acquisition
et la transformation d'habitations moyennes. - S'abstient
au vote, p. 996 (3 mars 1954).

Projet de loiconférant la naturalisation.- S'abstient au vote,
p. 1008 (3 mars 1954).

Beeckman (Mme Veuve Vandervelde) (suite).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signes à Paris le 27 mai 1952.- Dis-
cussion générale - fait des observations, pp. 1019 et 1020
(3 mars 1954), p. 1199 (11 mars 1954). - Discours: Déclare
que rien ne justifie le vote de la C.E.D. avant la revision
de la Constitution, pp. 1206 à 1208 - fait des observations,
p. 1211 (12 mars 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le re-
crutement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954)

Projetde loimodifiant, au profit des provinces et des communes,
la loi du 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronostics sur matches de football.- S'abstient
au vote, p. 1151 (10 mars 1954)

Faitpersonnelde M.Vermeylen - faitdesobservations,p:1208
(12 mars 1954).

Behogne, Ministre des Travaux Publics etde la Reconstruction.

Ann.- Projet de loi interprétant la loi du 26 février 1947 organisant
le statut des prisonniers politiques et de leurs ayants droit,
modifiée par la loidu 31 mars 1949, et apportant des modifi-
cations aux statuts des prisonniers politiques et de leurs ayants
droit, des prisonniers politiques étrangers,des résistants civils
et des réfractaires, des déportés pour le travail obligatoire
et des prisonniers de la guerre 1940-1945. - Discussion géné-
rale. Discours : Concernant la reconnaissance des camps
douteux,p. 961.- Concernant le paiement par l'Etat de l'en-
semble des cotisations sociales visees par la loi.- La consul-
tation des associations de prisonniers politiques en ce qui con-
cerne les camps douteux, pp. 963 et 964 (3 mars 1954).

Beulers, sénateur provincial de Liège.

Ann.- Projet de loisur l'enseignement artistique.- S'abstient
au vote, p. 77 (19 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers. - Discussion
générale. - Discours : Reproche au système propose d'être
incomplet et complique - remarque que l'Office national
des Pensions sera débordé dès sa création - fait des obser-
vations au sujet de la préservation des droits du travailleur,
du coût des juridictions contentieuses et de la pension des
mineurs,pp.258 à 260.- Fait des observations, pp. 274 à 276
(15 décembre 1953).- S'abstient au vote du projet, p. 351
(17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote,p.435 (23 décembre 1953).

Interpellation à M. le Ministre du Travailetde la Prévoyance
Sociale « sur la non-exécution de sa promessedu 24octobre1953
de majorer les pensions des ouvriers mineurs et des veuves
de mineurs ainsi que sur l'adaptation du régime de retraite
des mineurs au régime résultant pour les ouvriers de la loi
du 29 décembre 1953 ». - Demande, p. 889 (24 février 1954)
- Discussion - Discours :Propose de transformer son inter-
pellation en une brève question - demande l'adaptation de
la pension des mineurs, la réduction des retenues sur la pension
et l'octroi d'une pleine ration de charbon à tous les mineurs
pensionnés et invalides - remercie le Ministre et insiste sur
le règlement de la question de la pension des mineurs pp ., 1034
et 1035 (4 mars 1954).

Projet de loi relatif à la divulgation et à la mise en œuvre des
inventions et des secrets de fabrique intéressant la défense
du territoire ou la sûretéde l'Etat- S'abstientau vote,p.876
(24 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).
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Bossaert, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles.

Ann. - Vérification de ses pouvoirs - Prête serment, p. 697 (9 fé-
vrier 1954).

Projet de loi modifiant et complétant la loi du 10 mars 1900
sur le contrat de travail - S'abstient au vote,p. 770 (16 fé-
vrier 1954).

Bouilly, sénateur des arrondissements de Mons et Soignies, secrétaire
du Sénat.

Ann. - Nomination du bureau définitif- est réélu secrétaire
du Senat, p. 5 (10 novembre 1953).

Projet de loi portant approbation de l'accord de modification
à l'accord de coopération économique entre la Belgique et
les Etats-Unis d'Amerique, et l'annexe, signés à Bruxelles
le 2 juillet 1948, conclu par échange de lettres, datées à Bruxelles,
les 11 décembre 1952 et 5 mars 1953 et Rapport concernant
le Plan Marshall- Discussions générales jointes : fait des
observations, p. 54 (18 novembre 1953).

Proposition de loi complétant la loi du 18 juin 1869 sur l'orga-
nisation judiciaire - Discussion générale : fait des observations,
p. 57 (18 novembre 1953).

Projet de loi portant approbation de la convention internationale
(nº 101) concernant les congés payés dans l'agriculture,adoptée
à Genève, le 26 juin 1952 par l'Organisation Internationale du
Travail, au cours de sa trente-cinquième session - Discussion

"générale - Discours : declare que la législation sociale protégeant
les ouvriers agricoles est moins satisfaisante que celle dont
bénéficient les travailleurs de l'industrie et du commerce etimpute ce fait au manque d'organisation des premiers, p. 71
(19 novembre 1953).

Projet de loisur l'enseignement artistique- S'abstient au vote,
p. 77 (19 novembre 1953).

Proposition de loi portant augmentation du capital de la Caisse
nationale de Crédit Professionnel - Discussion générale -Fait des observations, pp. 91 à 93 (24 novembre 1953).

Projetde loi modifiant la loidu 15 mars 1950, relative aux cours
d'eau non navigables- S'abstient au vote, p. 143 (26 novembre
1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
àbonmarché et la Société Nationale de la Petite Propriété ter-
rienne à étendre l'objet de leur activité - S'abstient au vote,
p. 145 (26 novembre 1953).

Budget des Services du Premier Ministre pour l'exercice 1954-Discussion generale - Fait des observations, pp. 157, 160,
164et165(1décembre 1953).

Interpellation de M. Moulin à M. le Ministre des Affaires Econo-
miquesetdes Classes Moyennes età M. le Ministredu Commerce
Extérieur.- Fait des observations, pp. 185, 186 à 188 (2 dé-
cembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des com-
munes, des Commissions d'assistance publique et autres établis-
sements subordonnés aux provinces ou aux communes et par
les membres du personnel des établissements d'enseignement
privés inspectés par l'Etat ainsi que par les agents de l'Etat
et les membres du personnel scientifique et enseignant des
établissements scientifiques et d'enseignement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques,ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Discussion des articles du 1er projet- Intervient dans la discussion du § 2 de l'article 2, p. 221
(8 décembre 1953).- Discussion des articles du 2e projet -Intervient dans la discussion de l'article 4, pp. 244 à 247 (9 dé-
cembre 1953).

Interpellation à M. le Ministre des Communications « sur le licen-
ciement injustifié de plusieurs centaines d'ouvriers temporaires
qui étaient occupés aux travaux de la voirie, dans la région
de Saint-Ghislain et de Mons »> - Demande, p. 256 (9 décembre
1953). - Renonce à son interpellation, p. 352 (17 décembre 1953).

Bouilly (suite).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers - S'abstient au vote,
p.351 (17 décembre 1953).

Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1954 - Discussion
générale- Fait des observations, pp. 393, 396 à 399 (23 dé-
cembre 1953).

Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954- Dis-
cussion générale- Discours : Concernant la solidarité témoignée
aux cultivateurs sinistres- la carence du Gouvernement -la politique du libre-échange - la culture de la chicorée -le tabac - l'impôt sur le beurre hollandais - la rentabilité
de la production laitière - l'Office du lait- la création d'un
nouveau poste d'attaché agricole à Ottawa - l'enseignement
agricole dans le Hainaut - la représentation socialiste dans
les organismes officiels qui relèvent de l'agriculture ou qui

y ont des intérêts - l'industrie sucrière - les exportations
vers la France et l'Allemagne - les produits méridionaux -le marché intérieur des produits horticoles - la production
de céréales - l'extension de la sécurité sociale aux travailleurs
indépendants - la charge locative exagérée qui pèse sur les
cultivateurs - l'insuffisance des crédits pour le défrichement
des terres et pour l'alimentation des prairies en eau potable-l'absence de subventions aux cultivateurs dont le bétail est
atteint de fièvre aphteuse, pp. 498 à 502.- Fait des obser-
vations, pp. 510 à 512 (19 janvier 1954).

Incident de Mr Coulonvaux - fait des observations; p. 566
(26 janvier 1954).

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagement des vic-
times civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit-Discussion générale - Fait des observations, pp. 589 et 590
(27 janvier 1954).

Projet de loi portant institution d'un Conseil national de la coopé-
ration et

Proposition de loi instituant l'Office national de la coopération
belge. - Renvoi en Commission - demande le renvoi en
Commission aux fins d'examen des amendements déposés
par le Gouvernement, p. 668 (3 février 1954).

Projet de loi sur le statut des professeurs belges de l'enseignement
à l'étranger - Discussion générale - fait des observations,
p. 678 (3 février 1954).

Projet de loi tendant à prévenir et à réprimer les atteintes au
libre exercice des pouvoirs souverains établis par la Constitution
- Discussion des articles - Intervient dans la discussion de
l'article 3, pp. 700 et 701 (9 février 1954).

Interpellation de M. Harmegnies au Ministre de l'Interieur
Discussion. - Fait des observations, pp. 711 et 712,715 (9 fé-
vrier 1954).

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissementou à l'ex-
tension de certains établissements de vente en détail- Dis-
cussion des articles - Intervient dans la discussion de l'article 2,
p. 729 (10 février 1954).

Projet de loi attachant la garantie de l'Etat au remboursement
d'avances de trésorerie à faire en 1954 par la Société anonyme
du Crédit communal de Belgique aux communes à situation
oberée- Discussion générale.- Faitdesobservations,p.853
(24 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projetset propositions de déclarations relatives à la revision de
la Constitution.- Art. 1er, alinéa 4. Discussion.- Faitdes
observations, p.907 (25 février1954).- Art.47, alinéa 2.
Discussion.- Fait des observations, p. 936 (26 février 1954).

Projet de loimodifiant le régime fiscal du tabac- Discussion
générale - Discours:Concernant l'industrie cigarière et l'im-
portation des produits en provenance des Pays-Bas, p. 984
(3 mars 1954).

Proposition de loi modifiant les articles 20 et 23 de la loi du 15 juin
1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire. -S'abstient au vote,p.994 (3 mars 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi
des langues en matière judiciaire. - S'abstient au vote,
p. 994 (3 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de
la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 sep-
tembre 1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et
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Bouilly (suite).

25 février 1947 et par les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre 1950
et 13 juillet 1951 - Discussion générale.- Fait des obser-
vations, pp. 1028 et 1029, 1031 (4 mars 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance des
parties au Traité de l'Atlantique Nord envers les Etats membres
de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité entre
le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952 - Dis-
cussion générale. - Fait des observations, pp. 1110 à 1113
(9 mars 1954).

Projet de loi modifiant, au profit des provinces et des communes,
la loi du 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronostics sur matches de football. - S'abstient
au vote, p. 1151 (10 mars 1954).

Projet de loi majorant de 10 p. c. les pensions prévues au titres IIet III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pensions
de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre 1914-
1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16 des
lois sur les pensions de réparation coordonnées par l'arrêté
du Régent du 5 octobre 1948 - Discussion générale.- Fait
des observations, pp. 1171, 1172 et 1174, 1175 (11 mars 1954).

Boulanger, sénateur de l'arrondissement de Liège.

Doc. - Nº 29. Amendement :Projet de loi réorganisant la lutte
contre les taudis, autorisant à cette fin la Société Nationale
des Habitations et Logements à bon marché et la Société Na-

tionale de la Petite Propriété Terrienne à étendre l'objet de
leur activité.

Nº 123. Amendements : Budget du Ministère de l'Agriculture
pour l'exercice 1954.

Ann.- Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements à bon marché et la Société Nationale de la Petite
Propriété Terrienne à étendre l'objet de leur activité. - Dis-
cussion générale. - Discours : concernant la responsabilité
des gouvernements successifs en matière de taudis- la lenteur
apportée à la reconstruction - la remise du loyer aux pen-
sionnes de vieillesse ne touchant pas de pension sociale
le loyer des indigents, pp. 117 à 118 (25 novembre 1953). -
Discussion des articles. - Intervient dans la discussion de
l'article premier; son amendementn'étantpasappuyé,tombe,
p.138 (26 novembre 1953).- S'abstientauvote,p.145 (26no-
vembre 1953).

Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954. -Discussion générale .- Discours : concernant la faiblesse de
notre politique agricole - les stocks de blé américains - l'in-
stitution d'un fonds pour l'agriculture- les frais de déplace-
ment - la suppression des subsides pour la culture du tabac -les sociétés horticoles et les ligues nationales du coin de terre
- le subside à la production et à la consommation des produits
laitiers - le défrichement des terres incultes - le subside
accordé au Royal Club Saint-Hubert - le sucre - l'indice
des prix de vente des produits agricoles - la F.A.O. - le
vote négatif du groupe communiste, pp. 564 à 566 (26 jan-
vier 1954). - Discussion des articles du Tableau. - Inter-
vient dans la discussion des articles suivants : article 20; retire
son amendement, p. 632 (28 janvier 1954). - Son amendement
à l'article 28 est rejeté, p. 674 (3 février 1954).

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'ex-
tension de certains établissements de vente en détail.- S'ab-
stient au vote, p. 751 (11 février 1954).

Projet de loi instituant un Fonds national des études.- S'ab-
stient au vote,p. 752 (11 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.

Art. 15.
Discussion.- Discours: concernant la séparation de l'Eglise
et de l'Etat telle qu'elle a été conçue par le Congrès national,
pp. 926 à 927 (26 février 1954).

7

Boulanger (sui" ..).
Art.117.

Discussion. - Fait des observations au sujet des traitements
des ministres du culte, p. 1098 (9 mars 1954).

Projet de loi instituant un Fonds du Commerce extérieur.-S'abstient au vote, p. 996 (3 mars 1954).
Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le

recrutement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Bouweraerts, sénateur provincial du Brabant.

Ann.- Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux
démissions d'office encourues en raison de leur comportement
durant l'occupation ennemie par les agents des provinces,
des communes, des associations de communes, des commissions
d'assistance publique et autres établissements subordonnés
aux provinces ou aux communes et par les membres du per-
sonnel des établissements d'enseignement privés inspectés
par l'Etat ainsi que par les agents de l'Etat et les membres
du personnel scientifique et enseignant des établissements

scientifiques et d'enseignement de l'Etat et
Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises

en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article 1er, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Discussions générales jointes.-Fait des observations, p. 183 (2 décembre 1953) et p. 210
(3 décembre 1953). - Discussion des articles du premier pro-
jet.- Intervient dans la discussion de l'article 6, p. 237 (9 dé-
cembre 1953).

Projet de loi sur le statut des professeurs belges de l'enseignement
à l'étranger.- Discussion des articles.- Intervient dans la
discussion de l'article 2bis (nouveau), p. 681 (3 février 1954).

Interpellation de M. Harmignies au Ministre de l'Intérieur.-Discussion. -- Fait des observations, pp. 715 et 716 (9 fé-
vrier 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.

Article premier.
Discussion.- Fait des observations, p. 815 (18 février 1954).

Art. 53 et 54.
Discussion.- Fait des observations, p. 925 (26 février 1954).

Briot, sénateur provincial du Brabant.

Ann.- Projetde loi réorganisant la lutte contre les taudis, auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements à bon marché et la Société Nationale de la Petite
Propriété Terrienne à étendre l'objet de leur activité.- S'ab-
stient au vote,p.145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatifà la pension des ouvriers.- S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Proposition de loi modifiant les articles 20 et 23 de la loi du 15 juin
1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire. -
S'abstient au vote, p. 994 (3 mars 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi
des langues en matière judiciaire. - S'abstient au vote, p. 994
(3 mars 1954).

Projet de loi majorant de 10 % les pensions prévues aux titresIIet III des lois coordonnées sur les pensions militaires, lespen-
sions de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16 des
lois sur les pensions de reparations coordonnées par l'arrêté
du Régent du 5 octobre 1948. - Discussion générale. - Dis-
cours : concernant les augmentations bien minimes qu'apporte
le présent projet, pp. 1170 à 1171 (11 mars 1954).
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Buisseret, sénateur de l'arrondissement de Liège.

Doc. - Nº 31. Proposition de loi interpretative de la loi du 30 avril
1951 sur les baux commerciaux, en vue de la protection du
fonds de commerce.

Nº 41. Propositions de déclaration de revision des articles 1.
alinéas 1 et3, 32, 38 et 108 de la Constitution.

Nº 42. Propositions de déclaration de revision des articles 95
et 105 de la Constitution.

Nº 239. Rapport:Projet de loi portant approbation des Actes
internationaux suivants :a) Convention internationale sur la
circulation routière et dix Annexes; b) Protocole relatif à la
signalisation routière; c) Protocole relatif aux pays ou terri-
toires présentement occupés; d) Acte final, signé à Genève
le 19 septembre 1949; e) Accord européen complétant la Con-
vention sur la circulation routière et le Protocole relatif à la
signalisation routière de 1949; f) Accord européen portant
application de l'article 23 de la Convention sur la circulation
routière de 1949, concernant les dimensions et poids des véhi-
cules admis à circuler sur certaines routes des Parties contrac-
tantes et Annexe; g) Accord européen portant application
de l'article 3 de l'Annexe 7 de la Convention sur la circulation
routière de 1949,concernant les dimensions et poids des véhi-
cules admis à circuler sur certaines routes des Parties contrac-
tantes et Annexe; h) Déclaration sur la construction de grandes
routes de trafic internationalet Annexes, signéesà Genève le
16 septembre 1950.

Nº 242. Amendement : Projet de loi modifiant les lois relatives
à l'assurance en vue de la vieillesse et du décès premature,
coordonnées le 12 septembre 1946 et modifiées par les arrêtés-
lois des 8 janvier et 25 février 1947 et par les lois des 1er juil-
let 1948, 30 décembre 1950 et 13 juillet 1951.

Nº 249. Amendement : Projet de loi majorant de 10 % les pensions
prévues aux titres IIet III des lois coordonnées sur les pensions
militaires, les pensions de réparation, les pensions des victimes
civiles de la guerre 1914-1918, organisant la mobilité de ces
pensions et supprimant la deuxième revision quinquennale
prévue à l'article 16 des lois sur les pensions de réparation
coordonnées par l'arrêté du Régent du 5 octobre 1948.

Ann.- Interpellation à M. le Ministre des Colonies « sur les condi
tions anormales dans lesquelles, au prejudice des intérêts du
Trésor, le Département des Colonies a accordé une assistance
financière à une société huilière. - Demande, p. 13 (10 novem-
bre 1953).- Discussion : développe son interpellation et re
proche au Ministre de mener une politique d'imprudence finan-
cière et d'interventionisme néfaste. - Déclare que le Gouver-
nement doit, au Congo, encourager l'amélioration constante
de la qualité des huiles de palme et dans les négociations doua-
nières, obtenir en tous pays les droits d'entrée les plus réduits
pour toutes les huiles de palme brutes du Congo, pp. 226 à
229.- Constate que les faits allégués par luiont été reconnus,
à l'exception de deux, pp. 231 et 232 (8 décembre 1953).

Proposition de loi interpretative de la loi du 30 avril 1951 relative
aux baux commerciaux. - Dépose la proposition, p. 68 (18 no-
vembre 1953).

Interpellation à M. le Ministre de la Justice sur son inertie en
présence de l'activité déployée en Belgique par des organisa-
tions subversives neo-nazies. - Discussion.- Discours :sou-
ligne l'importance de l'organisation internationale néo-nazie,
qui outre une activité politique, développe une activité éco-
nomique et financière - constate qu'il existe des relais en
Belgique - demande quelles sont les mesures prises pour em-
pêcher le regroupement des organisations de SS. et les activités
subversives d'inciviques regroupés - estime que la destruction
des dossiers d'inciviques était inopportune - déclare qu'il
est nécessaire de reviser l'organisation policière et d'assurer
sa cohésion - reproche au Gouvernement d'être mal informé,
de faire preuve de faiblesse à l'égard des ennemis de la Nation
et de ne pas avoir fait auprès des Gouvernements étrangers
les démarches qui s'imposent, pp. 81 à 83 - estime que le
Ministre n'a rien appris de précis quant à ses plans de défense
- fait des observations au sujet de la participation de Degrelle
à la direction générale du mouvement social européen et de
la réincarcération des inciviques, p. 87 (19 novembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant'
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité.- S'abstient au vote,
p.145 (26 novembre 1953).

Buisseret (suite)

Proposition de déclaration concernant la revision des articles ler,
alinéas 1 et 3,32, 38 et 108 de la Constitution.- Dépose Ia
proposition, p. 152 (26 novembre 1953).Proposition de declaration concernant la revision des articles 95
et 105 de la Constitution. - Dépose la proposition, p. 152
(26 novembre 1953).

Projets et propositions de declarations relatives à la revision
de la Constitution. - Discussion générale.- Discours:con-
cernant la Constitution garantie d'ordre et de liberté et l'élar-

gissement de la revision- les déficiences de notre régime poli-
tique et les besoins futurs - la réservation des questions de fond
- le referendum - la question des groupements linguistiques
et l'autonomie régionale - la constitutionnalité du Conseil
d'Etat - la réforme de tout le système du contentieux admi-
nistratif, pp. 766 à 769 (16 février 1954).

Article premier.
Discussion. - Fait des observations, p, 814 (18 février 1954).

Article premier, alinéas 1 et3.
Discussion.
du Gouvernement

Discours : le problème wallon et les promesses
les bases d'autonomie - la décentra-

lisation des pouvoirs et des services publics - la nécessité
pour la Constituante d'aborder ce problème, pp. 869 à 872
(24 février 1954). - Justifie son vote, p. 909 (25 février 1954).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des com-
munes, des commissions d'assistance publique et autres éta-
blissements subordonnés aux provinces ou aux communes
et par les membres du personnel des établissements d'ensei-
gnement privés inspectés par l'Etat ainsi que par les agents
de l'Etat et les membres du personnel scientifique et enseignant
des établissements scientifiques et d'enseignement de l'Etat,
- Discussion des articles. - Intervient dans la discussion
de l'article 6, p. 226 (8 décembre 1953), et p. 235 (9 décem-
bre 1953).

Projet de loi régissant les pensions des membres du personnel
des établissements privés d'enseignement technique. - Dis-
cussion générale.- Discours : dit que le projet est insuffi-
samment étudié, que l'on ne connaît pas son incidence financière
et qu'il ne tient aucun compte de l'expérience acquise par la
commission mixte des pensions - demande si la loi applicable
aux seuls laïcs sera étendue aux prêtres séculiers et aux reli-
gieux vivant en communauté -- déclare que le statut de la
sécurité sociale est actuellement applicable - demande quel
est l'emploi des sommes versées aux institutions d'enseignement
technique libre à titre d'intervention de l'Etat dans les charges
sociales - fait des observations au sujet des barèmes de trai-
tement, de la stabilité de l'emploi, des dispenses de diplôme,
de la limite d'âge,de la pension de retraiteetdesurvieetde
la mise en disponibilité, pp. 441 à 444. - Fait des observations,
p. 447 (12 janvier 1954).

Projet de loi relatif au contrôle de certains organismes d'intérêt
public. - Discussion générale. - Discours : souligne les avan-
tages de l'initiative privée - reproche au projet le manque
de vues générales, admet qu'il représente un effort dans le
sens d'une organisation de contrôle et de la restauration des droits
des pouvoirs publics et de l'extension de l'intervention de la
CourdesComptes,pp.524à 525 (20 janvier 1954).- Discussion
des articles.
p. 540 (21 janvier 1954)

Intervient dans la discussion de l'article 6,

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'ex-
tension de certains établissements de vente en détail. - Dis-
cussion des articles. -- Intervient dans la discussion de l'ar-
ticle 2, p. 729 (10 février 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) protocole additionnel au traité
de l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) traité
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Buisseret (suite).

entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Commu-
nauté Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai1952.-Discussion générale. - Discours : concernant la motion d'ajour-
nement - les garanties constituées par la C. E. D. contre la
renaissance du militarisme allemand, pp. 1087 à 1090 (5 mars
1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de
la vieillesse etdu décès prématuré, coordonnées le12 septem-
bre 1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 fé-
vrier 1947 et par les lois des ler juillet 1948, 30 décembre 1950
et. 13 juillet 1951. - Discussion générale - fait des obser-
vations, pp. 1028 et 1029 (4 mars 1954). - Fait des observa-
tions, pp. 1058 et 1059 (5 mars 1954).- Discussion desarticles.
- dépose un amendement, tendant à l'insertion d'un nouvel
article avant l'article premier, dont le vote est réservé - fait
des observations, p. 1060 (5 mars 1954). - Son amendement
est rejeté, p. 1082 (5 mars 1954). - S'abstient au vote du projet
et justifie son vote, p. 1084 (5 mars 1954).

Projet de loi portant rattachement du hameau de Schelfheide,
commune de Gorsem, à la commune de Nieuwerkerken.- S'ab-
stient au vote et justifie son vote, p. 1086 (5mars 1954).

Projet de loi majorant de 10 p. c. les pensions prévues aux titres IIetIII des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pen-
sions de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant lamobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16 des
lois sur les pensions de réparation cordonnées par l'arrêté du
Régent du 5 octobre 1948. - Discussion générale - fait des
observations, p. 1176 (11 mars 1954).- Discussion des articles.
- Intervient dans la discussion de l'article 1, pp. 1180 et 1181;
son amendement est rejeté,p.1181 (11 mars 1954).

Catteau, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles, troisième vice-
président du Sénat.

Ann.- Nomination du bureau définitif : est réélu troisième vice-
président,p.5 (10 novembre 1953).

Projet de loi fixant un délai de forclusion pour l'introduction
de demandes ou de propositions relatives à l'octroi de la Croix
des évadés. - S'abstient au vote,p. 751 (11 février 1954).

Projet de loi modifiantet complétant la loi du 10 mars 1900 sur
le contrat de travail. - Discussion des articles. - Intervient
dans la discussion de l'article 7, p. 754 (11 février 1954).

Chot, sénateur coopté.

Ann. - Projet de loi sur l'enseignement artistique. - S'abstient
au vote, p. 77 (19 novembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité.- S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstient au
vote,p.351 (17 décembre 1953)

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.

Art. 131, adjonction d'un 6me alinéa.
Discussion.- Discours : déclare que l'adjonction d'un 6me alinéa
a pour but d'interdire tout changement à notre pacte fonda-
mental, lorsque la volonté souveraine de la Nation est dans
l'impossibilité de s'exprimer librement, pp. 804 à 805 (18 fé-
vrier 1954).

Article premier.
Discussion.- Discours : concernant le système du « provin-
cialisme » et les critiques qu'il rencontre - la depossession du
pouvoir central en deux stades : le stade constitutionnelet le
stade révisioniste - la possibilité d'une réduction du nombre
des provinces, pp. 812 à 816 (18 février 1954).
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Chot (suite).

Art. 53 et54.
Discussion.- Discours : estime que la proposition devrait
être examinee par la Constituante,p. 925 (26 février 1954).

Art.84.
Discussion.- Discours : concernant les prérogatives royales
et les droitsde la couronne - la méfiance marquee à l'égard
de l'éventuel Régent - la possibilité de prévoir la revision
de la Constitution sous une régence, à l'exception des règles
relatives à ladevolution du trône, pp. 938 à 940.- Faitdes
observations, p. 940 (26 février 1954).

Projet de Ici relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat. - S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de
la vieillesse et du décès prématuré coordonnées le 12 septem-
bre 1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 fé-
vrier 1947 etpar les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre 1950
et 13 juillet 1951.- S'abstient au vote de l'amendement do
M. Buisseret et justifie son vote, p. 1082 (5' mars 1954).

Projetde loimodifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Projet de loimodifiant, au profit des provinces et des communes,
la loi du 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées à
l'occasion de pronostics sur matches de football.- S'abstient
au vote,p.1151 (10 mars 1954).

Ciselet (Mme), sénateur coopté, secrétaire du Sénat.

Doc. - Nº 50. Rapport : 10 proposition de loi abrogeant l'article 315
du Code civil; 2º proposition de loi complétant l'article 315
du Code civil.

Nº 233. Amendement :Projet de loi modifiant la loi du 10 mars
1925, organique de l'assistance publique.

Ann.- Nomination du bureau définitif.- Est reeluesecrétaire
du Senat, p. 5 (10 novembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marche et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité.- Discussion géné-
rale.- Discours : craint que le projet de loi ne soit insuffisant. -
Demande quelle est l'interprétation exacte de l'article 10,
pp. 121 à 122. - Fait des observations, pp. 125 et 126 (25 no-
vembre 1953).

Budget des Services du Premier Ministre pour l'exercice 1954. -
Discussion générale. - Discours : concernant l'exclusion des
femmes des fonctions publiques - l'article 6 de la Constitution
proclamant l'égalité des Belges devant la loiet les engagements
internationaux pris par notre pays,' pp. 164 à 166 (1erdecem-
bre 1953).

Proposition de loi abrogeant l'article 315 du Code civil.- Dépose
le rapport,p. 170 ( 1er décembre 1953).-- Discussion générale.
--Discours : concernant l'origine de l'article 315, sa suppression

vrier 1954).
et les mesures transitoires qui s'imposent, pp.669 à 670 (3 fé-
vrier 1954). --- Discussion des articles - intervient dans la
discussion du nouvel intitulé,p. 672 - intervient dans la dis-
cussion de l'article ler, p. 672 (3 février 1954).

Proposition de loi complétant l'article 315 du Code Civil.- Dépose
le rapport, p. 170 (1er décembre 1953)

Projet de loi relatifà la pension des ouvriers.- Discussion des
articles.- S'abstient au vote de l'amendement de MM. Yernaux
et Troclet tendant à l'insertion d'un article lerbis, p. 289 -s'abstient au vote de la septième partie de l'amendement de
M. Troclet à l'article 4, p. 295 -- s'abstient au vote de l'amende-
ment de M. Troclet et consorts à l'article 6, p. 301 (16 décem-
bre 1953). - S'abstient au vote de l'amendement de M. Troclet
et consorts tendant à l'insertion d'un article 58bis, p. 349.
S'abstient au vote de l'amendement de M. Moulin et consorts
à l'article 59, p. 349.- S'abstient au vote de l'amendement
de M. Troclet à l'article 52, p. 350 (17 décembre 1953)

Budget, des Voies etMoyens pour l'exercice 1954.- S'abstient
au vote, p. 433 (23 décembre 1953).
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Ciselet (Mme) (suite).

Projet de loi ouvrant des crédits provisoires à valoir sur les budgets
de l'exercice 1954. - S'abstient au vote, p. 434 (23 décembre
1953).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution. - Art. 6, alinéa 2. - Discussion. -Discours : appuie les arguments développés par M. Vermeylen,
pp. 784 et 785 (17 février 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 10 mars 1925 organique de l'as-
sistance publique. - Discussion générale.- Discours:déclare
que les minima prévus sont trop bas et que les dispositions
prévues imposent aux commissions d'assistance trop de for-
malités- défend son amendement, pp. 976et 977 (3mars 1954).
- Discussion des articles - son amendement à l'article 4 est
adopté, p.977 (3 mars 1954).

Projet de loi majorant de 10 p. c. les pensions prévues aux titres IIet III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pen-
sionsderéparation, lespensionsdes victimescivilesde la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et suppriment
la deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16 des
lois sur les pensions de réparation, coordonnées par l'arrêté
du Régent du 5 octobre 1948.- Discussion générale.- Fait
des observations, p.1176 (11 mars 1954).- Discussion des
articles : son amendement à l'article ler est rejeté, p. 1181
(11 mars 1954).

Clays, sénateur des arrondissements de Courtraiet Ypres.

Ann. - Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- Discussion
des articles.- Intervient dans la discussion de l'article lbis,
p. 286 (16 décembre 1953). - S'abstient au vote du projet,
p. 351 (17 décembre 1953)

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer. - Discussion générale. - Discours : concernant la
« valeur locativenormale »,pp.412et413 - lecritèredu revenu
cadastral, pp. 415 et 416 (23 décembre 1953).
au vote du projet,p. 435 (23 décembre 1953).

- S'abstient

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Clynmans,sénateurde l'arrondissement d'Anvers.

Doc. - Nº 14. Proposition de loi tendant à réglementer l'amnistie
fiscale accordée en matière de taxes assimilées au timbre.

Nº 15. Proposition de loi modifiant et complétant certaines dis-
positions du Code des taxes assimilées au timbre, modifiées
par la loidu 27 juillet 1953.

Nº 39. Rapport :Proposition de loi abrogeant l'effet rétroactif
de la loi du 26 juillet 1952, abrogeant partiellement la taxe
d'ouverture des débits de boissons.

Nº 148. Rapport : Projet de loi contenant le règlement définitif
des budgets des exercices 1943 et 1944.

Ann.- Proposition de loi relative à la réglementation de l'amnistie
fiscale en matière de taxes assimilées au timbre.- Dépose
la proposition, p. 31 (12 novembre 1953).

Proposition de loi modifiant et complétant certaines dispositions
du Code des taxes assimilées au timbre, modifiées par la loi
du 27 juillet 1953. - Dépose la proposition, p. 31 (12 novembre
1953).

Proposition de loi abrogeant l'effet rétroactif de la loi du 26 juil-
let 1952, abrogeant partiellement la taxe d'ouverture des débits
de boissons. - Dépose le rapport, p. 126 (25 novembre 1953)
- Discussion générale.- Discours:déclare que la proposition
deM.Georgesestéquitable maisne se rapporte qu'à quelques
cas - dit que le Ministre des Finances a déposé en Commission
un nouveau texte, afin de regler la question pour toutes les
personnes qui, après le 1er janvier 1952 avaient ouvert un débit
de boissons et avaientarrêté l'exploitation avant le 31 décembre,
pp. 478 et 479 (14 janvier 1954).

Proposition de loi portant augmentation du capital de la Caisse
Nationale de Crédit Professionnel. - Discussion générale. -Discours : concernant la réforme de la Caisse et la nécessité
de revenir au but initial, pp. 200 et201 (3 décembre 1953).

Clynmans (suite).

Projet de loi contenant le règlement définitif des budgets des
exercices 1943 et 1944.- Dépose le rapport, p.602 (27 janvier
1954).

Projet de loi relatif à l'ouverture,à l'agrandissement ou à l'ex-
tension de certains établissements de vente en detail. - Dis-
cussion générale. - Discours concernant le problème des
classes moyennes et le problème de la distribution - le texte
adopté par la Chambre et les propositions déposées par lui-les coopératives artisanales et l'inégalité fiscale, pp. 722et 723
(10 février 1954).- Discussion des articles.- Intervient dans
la discussion de l'article 5, p. 731 (10 février 1954).

Cools (Mme),v. Tambuyser.

Cornez,sénateur des arrondissements de Charleroi et Thuin.

Doc.- Nº 44. Proposition de loi tendant à l'établissement, par le
Gouvernement, du compte définitif des sommes payées,par
l'Allemagne, du chef de la déportation de civils belges, pendant
la guerre de 1914-1918, et de celles payées, du même chef,
à des citoyens belges.

Nº 116. Proposition de loimodifiant l'article 59 des lois coor-
données sur les pensions militaires.

Nº 136. Amendements :Projet de loi relatif aux pensions de
dédommagement des victimes civiles de la guerre 1940-1945
et de leurs ayants droit.

Nº 149. Amendement : Projet de loi relatif aux pensions de dédom-
magement des victimes civiles de la guerre 1940-1945 et de
leurs ayants droit.

Nº 268. Amendements : Projet de loi majorant de 10 p.c. les pensions
prévues aux titres IIet III des lois coordonnées sur les pensions
militaires, les pensions de réparation, les pensions des victimes
civiles de la guerre 1914-1918, organisant la mobilité de ces
pensions et supprimant la deuxième revision quinquennale
prévue à l'article 16 des lois sur les pensions de réparation
coordonnées par l'arrête du Regent du 5 octobre 1948.

Ann.- Projet de loisur l'enseignement artistique.- S'abstient
au vote, p. 77 (19 novembre 1953).

Proposition de loi tendant à l'établissement, par le Gouvernement,
du compte définitif des sommes payées par l'Allemagne, du
chef de la déportation de civils belges pendant la guerre de
1914-1918 et de celles payées, du même chef, à des citoyens
belges. - Dépose la proposition,p.172 (2 décembre 1953)

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des communes,
des associations de communes, des commissions d'assistance
publique et autres établissements subordonnés aux provinces
ou aux communes et par les membres du personnel des eta-
blissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi
que par les agents de l'Etat et les membres du personnel scien-
tifique et enseignant des établissements scientifiques et d'en-

seignement de l'Etat et
Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises

en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler,2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Discussions générales jointes. -Discours : déclare que Mme Lehouck Vve Gerbehaye, n'a pas été
mandatée par les organisations patriotiques les plus représenta-
tives pour faire la déclaration relative à la composition des
Commissions de revision, pp. 208 et 209 (3 décembre 1953).-Vote - fait des observations, p. 272 (15 décembre 1953).

Proposition de loi portant modification de la loi du 31 décembre
1929 modifiant l'article 59 des lois coordonnées sur les pensions
militaires.- Depose la proposition, p. 455 (12 janvier 1954). -
Discussion générale.- Discours : concernant la portée de sa
proposition - l'opposition du Gouvernement, pp. 1163 à 1165
- fait des observations, p. 1165 (11 mars 1954).

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagement desvictimes
civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit.- Dis-
cussion generale. -- Discours : concernant l'importance du
projet et les nombreuses modifications qui y ont été apportées
- les invalides de la guerre 1914-1918 - l'octroi de la pension
et les revenus personnels des intéressés - les parents ayants
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Cornez (suite).

droit - la suppression de la deuxième révision quinquennale
- la suppression de la notion de « grands invalides »- les
pouvoirs attribués au Ministre - le remariage de la veuve
pensionnée - le recours des victimes de la guerre devant le
Conseil d'Etat, pp. 586 à 588.- Fait des observations, pp. 590,
591 et 592 (27 janvier 1954). - Discussion des articles.- Inter-
vient dans la discussion des articles suivants :article ler;dépose
un amendement, p. 592 - article 7; pp. 596, 597 et 598 -article 8; retire ses amendements, p. 599 - article 9; retire
son amendement, p. 599 - article 10; p. 600 (27 janvier 1954).
- Article ler; retire son amendement, pp. 605 et 607 - arti-
cle 7; retire son amendement, p. 607 - article 10; retire son
amendement, pp. 608 et 609 - article 11; p. 610 - article 13;
les deux premiers alinéas de son amendement sont rejetés,
le troisième alinéa tombe, pp. 611 et 612 - article 14; retire
son amendement, p. 613 - article 19; p. 615 - article 20;
ses deux amendements au texte de la Commission sont adop-
tés, pp. 616, 617 et 618 - article 21; son amendement est
rejeté, pp. 618 et 619 - article 11 réservé; son amendement
est adopté, p. 623 - article 22; ses amendements sont adoptés,
p. 620 - article 23; son amendement est adopté, pp. 621 et
622 - article 40; son amendement tendant à la suppression
de cet article vient à tomber, p. 628 (28 janvier 1954).- S'ab-
stient au vote du projet de loi,p. 629 (28 janvier 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi interprétant la loi du 26 février 1947 organisant
le statut des prisonniers politiques et de leurs ayants droit,
modifiée par la loi du 31 mars 1949, et apportant des modifi-
cationsaux statuts des prisonniers politiques et de leurs ayants
droit, des prisonniers politiques étrangers, des résistants civils
et des réfractaires, des déportés pour le travail obligatoire
et des prisonniers de la guerre 1940-1945. - Discussion géné-
rale. - Fait des observations, p. 961. - Discours : concernant
le retard apporte au vote du projet- les modifications appor-
tées - Is cotisations sociales dues et par les interesses et par
les employeurs- les camps douteux, pp. 961 à 963 - fait
des observations, p. 964 (3 mars 1954).

Proposition de loi modifiant l'article 3 de la loidu 24 juillet 1952
relative à la procédure en matière des statuts des résistants
civils et des réfractaires, des déportés pour le travail obliga-
toire de la guerre 1949-1945, des étrangers prisonniers poli-
tiques, des prisonniers politiques et de leurs ayants droit et
des résistants par la presse clandestine. - Discussion générale.
- Discours : demande que la proposition soit votée à l'una-
nimité, pp. 972 à 973 (3 mars 1954)

Projet de loi modifiant et complétant l'article 3 de la loi du 13 juil-
let 1951 relative à la réparation des dommages causés par
l'explosion survenue le 29 avril 1942 à Tessenderlo.- S'ab-
stient au vote, p. 996 (3 mars 1954).

Projet de loi majorant de 10 p. c. les pensions prévues aux titres IIet III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pen-
sions de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16 des lois
sur les pensions de réparation, coordonnées par l'arrêté du
Régent du 5 octobre 1948. - Discussion générale. - Fait des
observations, p. 1139 (10 mars 1954), pp. 1171 à 1175, 1176
(11 mars 1954). - Discussion des articles. - Intervient dans
la discussion de l'article ler,pp. 1179, 1181 - son amendement
tendant à l'insertion d'un article Ibis est rejeté, p. 1182 -
ses amendements tendant à l'insertion d'un article 2bis et
2ter sont rejetés. - Intervient dans la discussion, pp. 1183
et 1184 - son amendement subsidiaire relatif à l'article 2bis
est rejeté, p. 1184 (11 mars 1954).

Cossée de Maulde (Vicomte), sénateur de l'arrondissement Tournai-
Ath.

Ann.- Projet de loiportant approbation des actes internationaux
suivants : a) Traité instituant la Communauté Européenne
de Défense et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952 - Dis-
cussion générale.- Discours:Concernant le choix entre deux
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Cossée de Maulde (Vicomte) (suite).

solutions : l'admission de l'Allemagne à l'OTAN ou l'armée
européenne - la participation nécessaire de l'Allemagne à la
lutte pour endiguer l'expansionnisme russe - la structure
de l'armée européenne intégrée rendant impossible en Europe
une action militaire indépendante de la part d'un des Etats
membres, pp. 1020 et 1021 (3 mars 1954).

Coulonvaux, sénateur provincialde Namur.

Ann.- Nomination du bureau définitif.- Discours : Demande de
ne pas modifier la composition du bureau, p. 5 (10 novembre
1953).
Projet de loi portant approbation de la Convention de sauve-
garde des droits de l'homme et des libertés fondamentales,
signée à Rome le 4 novembre 1950 et du protocole additionnel
à cette convention, signé à Paris le 20 mars 1952- Discussion
générale. - Discours : Concernant la nécessité de trouver
dans tous les Etats signataires les mêmes institutions offrant
les mêmes garanties, pp. 35 à 37. - Fait des observations
au sujet de la nomination aux emplois publics, du droit de
propriété et du droit d'association, pp. 41 et42 (17 novembre
1953).

Proposition de loi portant augmentation du capital de laCaisse
nationale de Crédit professionnel. - Demande l'ajournement
du vote, p. 141 (26 novembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations à bon marché
et la Société Nationale de la Petite Propriété terrienne à étendre
l'objet de leur activité.- S'abstient au vote, p. 145 (26 no-
vembre 1953).

Sur motion d'ordre de M. Doutrepont déclare que les libéraux
sont partisans du projet de loi portant ratification du Traité
sur la Communauté Européenne de Défense, mais qu'ils ne
le voteront que concomitamment avec la procedure de revision
constitutionnelle - dit que le Gouvernement doit s'assurer
le vote leplus rapide devant le Sénat, p. 155 (1 décembre 1953).

Budget des Services du Premier Ministre pour l'exercice 1954 -Discussion des articles du projet de loi.- Intervient dans la
discussion de l'article 3, pp. 175 et 176 (2 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant l'oc-
cupation ennemie par les agents des provinces, des communes,
des associations de communes, des Commissions d'Assistance
Publique et autres établissements subordonnés aux provinces
ou aux communes et par les membres du personnel des établis-
sements d'enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi que
par les agents de l'Etat et les membres du personnel scientifique
et enseignant des établissements scientifiques et d'enseignement
de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi

du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes - Discussions générales jointes -Discours : Estime que les projets ne peuvent être justifies;
qu'ils veulent introduire une interprétation nouvelle de la
sanction disciplinaire et qu'ils font injure à la justice admi-
nistrative - déclare qu'il devrait être dit dans la loi que les
commissions ne comprendront que des résistants présentés
par leurs groupements - parle des engagements financiers
que comportent les projets, pp. 213 à 216. - Discussion des
articles du ler projet.- Intervient dans la discussion (8 dé-
cembre 1953).- Discussion du § 2 de l'article 2, pp. 219 à 223
(8 décembre 1953).- Ajournement du vote des deux projets.-Fait des observations, p. 264 (10 décembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers - Discussion des
articles. - Intervient dans la discussion de l'article 13, pp. 317
et 318 (17 décembre 1953).

Protestations de M. Hanquet contre les rigueurs exercées à l'égard
du clergé en Pologne - s'associe au vœeu et aux protestations
de M. Hanquet, p. 362 (22 décembre 1953).

Budget des Voieset Moyens pour l'exercice 1954 - Discussion
générale - Discours:S'étonne de voir le Gouvernement pré-
senter le budget à la veille de la dissolution - reproche au
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Coulonvaux (suite).

rapporteur de ne pas avoir approfondi la question fiscale,
notamment en matière d'impôts directs - critique la politique
fiscale du Gouvernement, l'accroissement de la circulation
fiduciaire, l'augmentation de la dette publique et les crédits
octroyés à l'enseignement libre - déclare qu'il faut choisir
entre deux formules fiscales, soit l'application du forfait,soit
le régime de l'inquisition fiscale.- Fait des observations au
sujet de la fraude fiscale, pp. 393 à 395.- Fait des observations,
p. 404 (23 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer - Discussion générale - Discours :Concernant les
petits propriétaires - - la substitution du loyer judiciaire au
loyer conventionnel- le loyer normal, pp. 414 et 415 (23 de-
cembre 1953).

Demande de ne plus saisir l'Assemblée de la discussion de nouveaux
budgets et de s'en tenir strictement à la discussion de quelques
projets importants afin de disposer du temps nécessaire pour
discuter, en fin de législature, le projet de loi relatif à la C. E.D.
et la revision de la Constitution, pp. 566 et 567 (26 janvier 1954).

Propositions dedéclaration de revision desarticles ler,alinéa ler,
6, 7, 15, 20, 21, 22, 24, 33, 73, 90, 117 et 121 de la Constitution- Prise en considération - Declare que les dispositions sont
déposées trop tardivement, la commission ayant terminé ses
travaux,pp.637 à 639 (2 février 1954).

Projet de loi modifiant et complétant la loi du 10 mars 1900 sui
1954).
le contrat de travail. - S'abstient au vote, p. 770 (16 février

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution - Discussion générale - Discours :Con-
cernant le dépôt tardif du projet - le manque de souplesse de
la procédure de revision - les travaux préparatoires- la limi-
tation de la revision aux articles ayant trait à l'évolution des
rapports internationaux,pp.776 à 778 (16 février 1954).

Titre III. - Chapitre V.- Art. 95 et 105.
Discussion - appuie les vues du rapporteur, p. 802 (18 février 1954).

Art. 1er, alinéas 1 et 3.
Justifie son vote, p. 909 (25 février 1954).

Art. 7 et 24bis.
Discussion - Discours :Déclare que la Constitution énonce une

une série de principes quipermettentuneadaptation continuelle
à l'évolution des temps,p. 913 (25 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat. - Voto. - Justifie le vote de son groupe,
p. 879 (24 février 1954).

Chambres législatives - Dissolution - Discours : S'associe,
au nom du groupe liberal à l'hommage rendu au Président par
M. Rolin, p. 1225 (12 mars 1954).

Craeybeckx, sénateur de l'arrondissement d'Anvers.

Ann. - Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements à bon marché et la Société Nationale de la Petite
Propriété terrienne a étendre l'objet de leur activité.-· S'ab-
stient au vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstient au vote,
p.351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat. - S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi portant approbation des Actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et Actes annexes; b) Protocole additionnel au traité
de l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signes à Paris le 27 mai 1952 - 1
cussion generale. - Discours : Expose les motifs pour lesquels
il est adversaire de l'approbation du Traité, pp. 1108 et 1109
(9 mars 1954).

Craeybeckx (suite).

Projet de loi modifiant la loi du 14 juillet 1951 sur la position etl'avancement des officiers du cadre de complément.- S'abstient
au vote, p. 1186 (11 mars 1954).

Crommen,sénateurde l'arrondissementdeGand-Eeklo,secrétairedu
Sénat.

Doc.- Nº232:Rapport:Projetde loi instituantun Fondsdu
Commerce Extérieur.

Ann.- Nomination du bureau définitif:Est élu secrétaire du Sénat;
p.5 (10 novembre 1953).

Projet de loisur l'enseignement artistique.- S'abstient au vote,
p. 77 (19 novembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis,autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
terrienne à étendre l'objet de leur activité. - S'abstient au
vote,p.145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des com-
munes, des associations de communes, des Commissions d'Assis-
tance Publique et autres établissements subordonnés aux pro-
vinces ou aux communes et par les membres du personnel
des établissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat
ainsi que par les agents de l'Etat et les membres du personnel
scientifique et enseignant des établissements scientifiques
et d'enseignement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes - Discussions générales jointes. -Fait des observations, p. 205 (3 décembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux

loyer. - S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).
Projet de loi relatif à l'agrandissement ou à l'extension de certains

établissements de vente en détail - Discussion des articles.-Intervient dans la discussion de l'article 1, p. 727 (10 février 1954).
Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction

au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).
Projet de loi instituant un Fonds de commerce extérieur.- Dépose

le rapport, p.921 (25 février 1954).
Projets et propositions de déclarations relatives à la revision

de la Constitution.

Art.47, alinéa 2
Discussion.- Fait des observations, pp. 933 et 935 (26 février 1954).
Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-

vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et Actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traite de l'Atlantique Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Defense; c) Traite
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signes à Paris le 27 mai 1952 - Dis-
cussion generale. -- Discours : Concernant le rearmement
de l'Allemagne et les dangers de l'intégration - l'historique
de la C. E. D.- le danger russe - la politique des Etats-Unis.
p. 1017 (3 mars 1954).- Faitdesobservations,pp.1195 et. 1198
(11 mars 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le re-
crutement et les obligations de service. -- S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Projet de loi modifiant, au profit des provinces et des communes,
la loi du 27 decembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées à
l'occasion de pronostics sur matches de football.- S'abstient
au vote,p. 1151 (10 mars 1954).
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Custers, sénateur provincial du Limbourg.

Doc. -- Nº 162. Rapport : Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1935
concernant l'emploi des langues en matiere judiciaire.

Nº 213. Rapport : Projet de loi tendant à la suspension de l'exécu-
tion du contrat d'emploi en cas de grève.

Nº 214. Amendements :Projet de loi modifiant et complétant
la loi du 7 août 1922 sur le contrat d'emploi.

Nº 224. Rapport : Projet de loi complétant la loi sur le réparation
des dommages resultant des accidents du travail.

Nº 227. Rapport : Proposition de loi modifiant les articles20et23
de la loidu 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en
matière judiciaire.

Nº236. Rapport:Projet de loi modifiant et complétant l'article 3'
de la loi du 13 juillet 1951 relative à la réparation des dommages
causés par l'explosion survenue le 29 avril 1942 à Tessenderlo.

Ann.- Projet de loi relatif à la pension des ouvriers- Discussion
des articles. - Intervient dans la discussion de l'article 52,
pp. 345 et 346 (17 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagement des victimes
civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit - Dis-
cussion des articles, - Intervient dans la discussion de l'ar-
ticle 18, p. 615 (28 janvier 1954).

Projet de loi modifiant et completant la loi du 10 mars 1900
sur le contratde travail- Discussion des articles. - Intervient
dans la discussion de l'amendement de M. Troclet tendant à

vrier 1954).
l'insertion d'un nouvel article avant l'article ler, p. 746 (11 fé-

Projet de loi modifiant et complétant la loi du 7 août 1922 sur
le contrat d'emploi - Discussion générale. - Fait des obser-
vations,p.822 (23 février 1954). -- Discussion des articles. -
Intervient dans la discussion des articles suivants : article 8,
pp.827 et 828, les 1º, 2ºet3º de son amendement visant l'ar-
ticle 12bis de la loi de 1922, modifiée par la loi de 1929, sont
adoptés, p. 829, article 12, pp. 831 et 832, les alinéas 1, 2, 3 et 4
de son amendement relatif à l'article 29 de la loi du 7 août 1922
sont adoptés; p. 832 - article 13 (nouveau), pp. 833 et 834
(23 février 1954).

Projet de loi modifiant et complétant l'article 3 de la loi du 13 juillet
1951 relative à la réparation des dommages causés par l'explosion
survenue le 29 avril 1942 à Tessenderlo.- Dépose le rapport,
p. 890 (24 février 1954).

Projet de loicomplétant la loisur la réparation des dommages
· résultant des accidents du travail.- Dépose le rapport, p. 921

(25 février 1954).- Discussion générale. - Discours:Expose
le but du projet, pp. 1134 et 1135 (10 mars 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution. -
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Art. 1er, alinéas 1et3.
Justifie son vote, p. 909 (25 février 1954).
Proposition de loi modifiant les articles 20 et 23 de la loi du 15 juin

1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire
Discussion générale. - Discours :Concernant le renvoi d'une
Chambre à celle d'une autre region linguistique, p. 973 (3 mars
1954).

Projet de loimodifiant la loidu 15 juin 1935 concernant l'emploi
des langues en matière judiciaire - Discussion générale. -Discours : Concernant les connaissances linguistiques du premier
président de la Cour d'Appel, p.975 (3 mars 1954).

Projet de loi tendant à la suspension de l'exécution du contrat
d'emploi en cas de grève - Discussion générale, - Discours :Concernant l'historique du projet - le but et la portée du
projet de loi, pp. 1063 et 1064 (5 mars 1954). - Discussion
des articles : Intervient dans la discussion de l'article 3,
pp. 1085 et 1066 et de l'article 13, p. 1068 (5 mars1954).

D

d'Aspremont Lynden (Comte), sénateur des arrondissementsdeNamur
et de Dinant-Philippeville.

Ann.- Projetde loiportantapprobation des Actes internationaux
suivants : a) Traité instituant la Communauté Européenne
de Défense et Actes annexes ; b) Protocole additionnel au Traité

d'Aspremont Lynden (Comte) (suite).

de l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traite de l'Atlantique Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c)Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952.- Dis-
cussion générale.- Discours :Concernant l'importance et le
caractère national du problème - l'imposition d'une solution
toute faite et la sauvegarde des droits des peuples - déclare
qu'il est adversaire de la C.E. D. parce qu'elle ne réalise pas
les objectifs qu'elle pretend realiser et qu'elle pourrait être
améliorée - examine les autres formules en présence, demande
de revenir à la formule initiale du ministre des affaires étran-
gères qui ferait office de formule transactionnelle - se déclare
également adversaire de la C.E.D. en raison du déséquilibre
existant entre les prestations imposées aux différents parte-
naires - fait des observations au sujet de l'exploitation du
péril russe pour imposer des formules d'unité européenne,
de la participation éventuelle de ministres communistes au
Gouvernement d'un Etat membre, de la constitutionnalité
de la primauté des traités internationaux sur la Constitution
interne invoquée par certains etde l'union nationale, pp. 1109
à 1113. -Fait des observations, p. 1120 (9 mars 1954),p.1152
(10 mars 1954), pp. 1189 et 1191 (11 mars 1954), pp. 1209
et 1210, 1215 (12 mars 1954). - S'abstient au vote de la motion
d'ajournement du vote et justifie son abstention, p. 1222 (12mars
1954).

Debaise, sénateur des arrondissements de Mons et de Soignies.

Ann.- Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements à bon marché et la Société Nationale de la Petite
Propriété terrienne à étendre l'objet de leur activité. - S'abstient
au vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux à
loyer. - S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p.879 (24 février1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le reoru-
tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

De Block, sénateur coopté.

Doc.- Nº 175. Amendement:Projet de loi relatif à l'ouverture,
à l'agrandissement ou à l'extension de certains établissements
de vente en détail.

Ann. - Projet de loi portant approbation de l'accord de modifi-
cation à l'accord de coopération économique entre la Belgique
et les Etats-Unis d'Amerique, et l'annexe, signes à Bruxelles,
le 2 juillet 1948, conclu par echange de lettres, datées à Bruxelles
les 11 décembre 1952 et 5 mars 1953, et Rapport concernant
le Plan Marshall- Discussions générales jointes.- Discours :Fait des observations au sujet de l'intervention de M. Taillard

- concernant les méthodes de travail, la complexité adminis-
trative du plan Marshall et l'initiative parlementaire et gouver-
nementale - les résultats décevants en ce qui concerne l'uni-
fication du marché européen -- l'augmentation de la production
-- l'extension et la modernisation de l'équipement industriel
et agricole - l'amélioration des échanges - la réduction pro-
gressive des entraves dans le domaine commercial -- le plein
emploi, la stabilité de l'économie et la confiance réciproque
dans les devises nationales - Examine les résultats du plan

en Belgique dans le domaine des investissements de l'agriculture
et de l'horticulture - notre situation vis-à-vis de l'Amérique
et la réduction des droits d'entrée, pp. 51 à 54 (18 novembre
1953).

Proposition de loi portant relèvement du plafond des engagements
de la Caisse Nationale de Crédit Professionnel -- Discussion
générale. - Discours : Analyse la situation et les ressources
de la Caisse, p. 75 (19 novembre 1953).
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De Block (suite).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
terrienne à étendre l'objet de leur activité. - S'abstient au
vote, p. 145 (20 novembre 1953).

Déplore,parmotion d'ordre, legrave accident de chemin de fer
survenu à Sint-Katharina-Lombeek, le 7 décembre 1953 et
demande de généraliser l'emploi de voitures métalliques, p. 213
(8 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des com-
munes, des associations de communes, des Commissions d'As-
sistance Publique et autres établissements subordonnés aux
provinces ou aux communes et par les membres du personnel
des établissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat
ainsi que par les agents de l'Etat et les membres du personnel
scientifique et enseignant des établissements scientifiques et
d'enseignement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près des parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Discussion des articles du 1er projet.- Intervient dans la discussion de l'article 6, p. 236 (9 décembre
1953).- Discussion des articles du 2e projet.- Intervient dans
la discussion de l'article 4,p. 244 (9 décembre 1947).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstient au
vote,p.351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Budget du Ministère des Finances pour l'exercice 1954. - Dis-
cussion générale. - Fait des observations, p. 459. - Discours :Concernant le problème du chômage et de la réduction des
coûts des productions - le contrôle fiscal et la simplification
des formulaires - la taxe de transmission - la réduction
de la taxe de transmission prélevée sur l'importation du papier
de provenance étrangère - la taxe ad valorem sur les impor-
tations - le paiement anticipatif des impôts et le paiement
des impôts contestes, pp. 466 et 467 (13 janvier 1954)

Projet de loi relatif au contrôle de certains organismes d'intérêt
public - Discussion générale. - Discours : Concernant le
classement des organismes d'intérêt public - la création de
nouveaux organes - la définition et le contrôle efficace de
l'organisme parastatal - la création de nouveaux organismes
parastataux- la position juridique des fonctionnaires,pp.522
à524 (20 janvier 1954).- Discussion des articles. - Intervient
dans la discussion de l'article 2, p. 534 (20 janvier 1954).-
vier 1954).
Intervient dans la discussion de l'article 11, p. 545 (21 jan-

Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954 - Dis-
cussion générale. - Fait des observations, p. 564 (26 janvier
1954).
Discussion générale. - Discours : Concernant la solidarité
nationale manifestée à l'occasion des inondations de 1953-le « Boerenbond » et les associations paysannes - la revalo-
risation de la profession d'agriculteur - les cooperatives
l'information - les recherches scientifiques - le problème
du beurre hollandais et du prix des produits agricoles - les
fleurs coupées - le tabac - l'exportation de chicorée et de
choux-fleurs - la tuberculose bovine - l'abaissement du prix
de revient - le prix du fermage - le problème de la mécani-
sation et la rationalisation - la règlementation des prix et
l'organisation du marche, pp. 514 à 516 (19 janvier 1954).

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'ex-
tension de certains établissements de vente en détail - Dis-
cussion générale. Discours :Concernant l'organisation des
classes moyennes les causes du malaise existant au sein
des classes moyennes - les défauts du projet de loi, pp. 720
et 721 (10 février 1954). - Discussion des articles. - Inter-
vient dans la discussion desarticles suivants:article1,pp.726
et 727, ses deux amendements sont rejetés, p.726,un amende-
ment, sous-amendé par luiest rejeté, p. 727; article 2, p. 728,

DeBlock (suite).
son amendement est rejeté, p. 730; son amendement à l'ar-
ticle 5 est adopté,p.731 (10 février 1954).

Projet de loi autorisant le Roi à soumettre la pratique du camping
à une réglementation dans le but d'assurer, en cette matière,
l'hygiène, la sécurité, la tranquillité et la moralité publiques -Discussion générale. - Discours : Concernant les bienfaits
du camping et sa réglementation, pp. 858 et 859 (24 février 1954).

Projet de loi relatif à la divulgation et à la mise en œuvre des
inventions et des secrets de fabrique intéressant la défense
du territoire ou la sûreté de l'Etat - Discussion générale.-Discours : Estime qu'il vaudrait mieux s'en teniraux dispositions
du Code Pénal, pp. 861 et 862.- Fait desobservations,p.863
(24 février 1954).

Projetde loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat. - S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.

Art. 1er, alinéas1 et3.
Discussion.- Discours :Concernant les griefs flamands et wallons,

conséquence de la centralisation administrative - le respect
mutuel des opinions - la condamnation du fédéralisme -l'examen par la Constituante d'une nouvelle répartition de
la Belgique, pp. 885 et 886 (24 février 1954). - S'abstient
au vote, p. 909 (25 février 1954).

Art.7 et 24bis.
Discussion. - Fait des observations, p. 916 (25 février 1954).

Art. 47, alinéa 2.
Discussion. - Discours : Concernant les difficultés que soulèvera

l'application du principe - la manœuvre politique que cache
la proposition, pp. 932 et 933.- Fait des observations, p.937
(26 février 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et Actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense,signés à Paris le 27 mai 1952. - Dis-
cussiongénérale.- Fait des observations, p. 1041 (4 mars 1954).
- Discours : Examine la C.E. D. sous l'angle économique -déclare qu'il n'y a pas urgence, que la question n'est pas mûre
etque laCommunautéestcréée pour combattre le communisme
russe alors que le chômage régnant dans le pays encourage les
communistes, pp. 1204 et 1205 (12 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de la
vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septembre
1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 février
1947 et par les lo's des ler juillet 1948, 30 décembre 1950 et
13 juillet 1951 - Discussion générale. - Fait des observations,
p. 1032 (4 mars 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le
recrutement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Projet de loi modifiant, au profit des provinces et des communes,
la loi du 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronostics sur matches de football.- S'abstient
au vote, p. 1151 (10 mars 1954).

Projet de loi relatif à la majoration du nombre des échevins dans
certaines communes de villégiature. - S'abstient au vote,
p. 1185 (11 mars 1954).

De Boey, sénateur de l'arrondissementd'Anvers.

Doc.- Nº 28.Amendement:Projet de loi réorganisant la lutte
contre les taudis, autorisant à cette fin la Société Nationale
des Habitations et Logements à bon marché et la Société Natio-
nale de la Petite Propriété Terrienne à étendre l'objet de leur
activité.

Ann.- Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
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De Boey (suite).

Terrienne à étendre l'objet de leur activité. - Discussion des
articles.- Intervient dans la discussion de l'article 16 - son
amendement est rejeté, pp. 136 et 137; s'abstient au vote, p. 145
(26 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des communes,
des associations de communes, des commissions d'assistance
publique et autres établissements subordonnés aux provinces
ou aux communes et par les membres du personnel des établis-
sements d'enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi que
par les agents de l'Etat et les membres du personnel scienti-
fique et enseignant des établissements scientifiques et d'ensei-
gnement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Discussions générales jointes.- Dis-
cours. :estime que le statut des veuves et orphelins de guerre
doit être fixé avant de songer à prendre de nouvelles mesures
en faveur des inciviques, p. 208 (3 décembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers. - S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi régularisant certaines situations nées de la guerre,
en matière de taxes assimilées aux impôts directs. - S'abstient
au vote, p. 434 (23 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstientau vote,p.435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat. - S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Projet de loi modifiant, au profit des provinces et des communes,
la loi du 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronostics sur matches de football. - S'abstient
au vote, p. 1151 (10 mars 1954)

De Boodt, sénateur des arrondissements de Malines et de Turnhout.
Doc. - Nº 12. Rapport : Projet de loi modifiant la loi du 15 mars 1950

relative aux cours d'eau non navigables.

Ann.- Projet de loi modifiant la loi du 15 mars 1950 relative aux
coursd'eau non navigables.- Dépose le rapport, p. 31 (12 no-
vembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers. - Discussion
générale.- Fait des observations, p. 279 (15 décembre 1953).

Budget du Ministère des Finances pour l'exercice 1954.- Dis-
cussion générale. - Fait des observations, p. 459 (13 janvier1954).

Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954.- Dis-
cussion générale. - Discours : concernant la modicité des
crédits - les Polders et les Wateringues - la loi sur les cours
d'eau non navigables - l'amélioration du gros bétail et la loi
de cadre en la matière - les céréales fourragères - la culture
de l'orge- la perception de taxes à l'importation - la fraude
de bétail et de beurre et la nécessité d'arriver à un accord avec
les Pays-Bas - le compromis des « heffingen » - le problème
du logement à la campagne- la F. A. O .,pp. 561 à 564 (26 jan-
vier 1954).

Projets et propositions de déclarations à la revision de la Consti-
tution.

Art.47,alinéa 2.
Discussion.- Fait des observations, p. 934 (26 février 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) protocole additionnel au traité de
l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance des par-
ties au Traité de l'Atlantique Nord envers les Etats membres
de la Communauté Européenne de Défense; c) traité entre le
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De Boodt (suite).

Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté Euro-
péenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952.- Discussion
générale. - Fait des observations, pp. 1011, 1014 (3 mars 1954),
p. 1041 (4 mars 1954), p. 1078 (5 mars 1954), pp. 1155 à 1158
(10 mars 1954).

De Bruyne, Edg.,sénateurcoopté.

Ann.- Projet de loi portant approbation de la Convention de
sauvegarde des droits de l'hommeet des libertés fondamentales,
signée à Rome le 4 novembre 1950 et du protocole additionnel
à cette convention, signé à Paris le 20 mars 1952. - Discussion
générale. - Discours : estime qu'il faudrait déposer une motion
disant que le Sénat invite le Gouvernement à ratifier la con-
vention en faisant des réserves expresses pour nos territoires
d'outre-mer, p. 35 (17 novembre 1953). - Discussion des arti-
cles : intervient dans la discussion de l'article 4 (nouveau),
p. 44 (17 novembre 1953)

Projet de loi tendant à l'établissement d'un jury central pour la
collation du grade d'agrégé de l'enseignement secondaire supé-
rieurpour lessciences commerciales.- Discussion générale.-Discours : concernant la distinction existant entre le titre de
licencié et celui d'agrégé de l'enseignement,p.109 (24 no-
vembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinairesetauxdémissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des communes,
des associations de communes, des commissions d'assistance
publique et autres établissements subordonnés aux provinces
ou aux communes et par les membres du personneldes éta-
blissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi
que par les agents de l'Etat et les membres du personnel scien-
tifique et enseignant des établissements scientifiques et d'en-
seignement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes.- Discussion des articles du premier
projet. - Intervient dans la discussion de l'article 6,p. 237
(9décembre 1953).- Ajournement du vote des deux projets-propose l'ajournement du vote, p. 264 (10 décembre 1953).-Vote - fait des observations, pp. 272 à 273 (15 décembre 1953).

Propositions de déclaration de revision des articles ler, alinéa ler,
6, 7, 15, 20, 21, 22, 24, 33, 73, 90, 117 et 121 de la Constitution.
- Prise en considération.- Faitdes observations sur la pro-
cédurede prise en considération et la fixation d'une date limite

vrier 1954).
pour la recevabilité des propositions, pp. 638 et 640 (2 fé-

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.

Art. 84.
Discussion. - Fait des observations, p. 939 (26 février 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants :a) traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) protocole additionnel au traité
de l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signes à Paris le 27 mai 1952. - Dis-
cussion générale. - Discours : concernant la complexité et
l'unité du problème - la défense éventuelle ue l'Europe occi-
dentale sur une ligne située à l'extrême est- la participation
de l'Allemagne à la défense européenne, son réarmement dans
les conditions juridiques et militaires les moins mauvaises
et les solutions proposées généralement basées sur le principe
de discrimination - l'abandon de souveraineté et la Constitu-
tion; la nécessité et l'urgence du réarmement en vue de sauve-
garder l'indépendance et l'intégrité du territoire justifiant
une revision constitutionnelle - le danger russe - la nécessité
de prendre position sans attendre la décision de la France et
de l'Angleterre, pp. 1036 à 1039 (4 mars 1954).
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De Bruyne, Edg. (suite).

Souligne lecaractère exceptionnel de cette discussion - demande
à M. Rolin s'il demande un vote sur chaque considérant de sa
motion d'ajournement - dépose une motion relative au vote
global sur l'ajournement, pp. 1215 à 1216 (12 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de
la vieillesse et du décès prématuré,coordonnées le 12 septem-
bre 1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janviers et 25 fé-
vrier 1947 et par les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre 1950
et 13 juillet 1951.- Discussion générale - fait des observa-
tions, p. 1032 (4 mars 1954).

Chambres législatives. - Dissolution. - Discours : s'associe,
au nom du groupe P.S. C. à l'hommage rendu au Président
par M. Rolin, p. 1225 (12 mars 1954).

De Bruyne, V ., sénateur provincial d'Anvers.

Roc. - Nº 61. Rapport : Projets relatifs à des demandes de natura-
lisation.

Nº 169.Rapport:Projets relatifs à des demandes de naturali-
sation.

Ann .. - Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autori-
sant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Loge-
ments à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriete
Terrienne à étendre l'objet de leur activité.- S'abstient au
vote,p.145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers. - S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnéesdu 21septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux

loyer.- S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projetde loi modifiant, au profit des provinces et des communes,
la loidu 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronostics sur matches de football. - S'abstient
au vote, p. 1151 (10 mars 1954).

De Coone, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles.

Doc.- Nº 97. Rapport :Budget du Ministère de l'Agriculture pour
l'exercice 1954.

Ann. - Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux
demissions d'office encourues en raison de leur comportement
durant l'occupation ennemie par les agents des provinces, des
communes, des associations de communes, des commissions
d'assistance publique et autres établissements subordonnés
aux provinces ou aux communes et par les membres du per-

sonnel des établissements d'enseignement privés inspectés par
l'Etat ainsi que par les agents de l'Etat et les membres du per-
sonnel scientifique et enseignant des établissements scientifiques
et d'enseignement de l'Etat. - Discussion des articles. --Intervient dans la discussion de l'article 6,p.237 (9 décem-
bre 1953).

Projet de loi relatif aux pensione des ouvriers. - Discussion
générale.- Fait des observations, p. 279 (15 décembre 1953).- Discussion des articles.-Discussion des articles. - Intervient dans la discussion de
l'article 6, p. 300 (16 décembre 1953).

Budget de l'Agriculture pour l'exercice 1954. - Dépose le rapport,
p. 352 (17 décembre 1953). - Discussion générale. - Fait des
observations, p. 489 (14 janvier 1954), pp. 514, 515 et 517
(19 janvier 1954), pp. 569 et 570 (26 janvier 1954).

de Dorlodot (Baron), sénateur provincial du Hainaut.

Ann.- Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux
démissions d'office encourues en raison de leur comportement
durant l'occupation ennemie par les agents des provinces, des

de Dorlodet (Baron) (suite).

communes, des associations de communes, des commissions
d'assistance publique et autres établissements subordonnés aux
provinces ou aux communes et par les membres du personnel
des établissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat
ainsi que par les agents de l'Etat et les membres du personnel
scientifique et enseignant des établissements scientifiques et
d'enseignement de l'Etat ot

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 20,de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Discussion des articles du premier
projet.- Intervient dans la discussion du § 2, de l'article 2,
p. 222 (8 décembre 1953).- Ajournement du vote des deux
projets -- déclare qu'il votera lesprojetsàseule fin queles in-
justices puissent être corrigées,p.264 (10 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote,p.435 (23 décembre 1953).

Proposition de loi complétant l'article 315 du code civil.- Retire
sa proposition, p. 670 (3 février 1954).

Proposition de loi abrogeant l'article 315 du code civil.- Discus-
sion generale. - Discours : concernant l'interprétation de l'ar-
ticle 315, pp. 670 et 671 (3 février 1954).- Vote: justifie son
abstention au votesur l'article2, p.677 (3 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.

Art. 6, alinéa 2
Vote -- justifie son vote, p. 792 (17 février 1954).

Art. 22.
Discussion. - Fait des observations, p. 928 et 930 (26 février
1954).

Projet de loi attachant la garantie de l'Etat au remboursement
d'avances de trésorerieà faire en 1954 par la Sociétéanonyme
du Credit Communal de Belgique aux communes a situation
oberee. - Discussion generale.- Fait desobservations,pp.852
et 853 (24 février1954).

Proposition d'enquête parlementaire sur les tenantsetaboutissants
de l'affaire dite « Rinchard ». -- Dépose la proposition, p. 1021
(3 mars 1954)

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui
vants : Traité instituant la Communauté Européenne de Dé-
fense et actes annexes ; Protocole additionnelau Traitéde l'Atlan-
tique Nord relatif aux engagements d'assistance des parties
au Traité de l'Atlantique Nord envers les Etatsmembresde la
Communauté Européenne de Défense ; Traité entre le Royaume-
Uni et les Etats membres de la Communauté Européenne de
Défense, signés à Paris, le 27 mai 1952. -- Discussion générale.
-- Fait des observations, p. 1197 (11 mars 1954). - Discours :justifie son opposition au vote du traité, pp. 1208 à 1209 (12 mars
1954). - Proposition d'ajournement du vote. -- Déclare qu'il
votera contre l'ajournement - estime que le traité a été discuté

longuement et que son caractère est tel que son rejet s'impose,
p. 1221 (12 mars 1954).

General Major De Greef, Ministre de la Defense Nationale.

Ann. - Projet de loi fixant pour l'année 1954 le contingent de
l'armée et les effectifs de la garde territoriale antiaérienne.
Dépose le projet, p. 68 (18 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la divulgation et a la mise en œuvre des
inventions et des secrets de fabrique intéressant la défense du
territoire ou la sûreté de l'Etat. -- Discussion generale
déclare que l'article 118 du code pénal ne s'applique pas aux
brevets d'invention et qu'un projet spécial est nécessaire ---
dit que l'action conjointe desMinistresdesaffaireséconomiques
et de la défense nationale a été prévue et que le danger d'arbi-
traireestexclu -- faitdes observations au sujet des commandes
« off-shore » des Etats-Unis- estime qu'il est inutile de ren-
voyer le projet en Commission, pp. 862 et 863 (24 février 1954).
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Général-Major De Greef (suite).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) traite instituant la Communauté Europeenne de
Défense et actes annexes; b) protocole additionnel au traité
de l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance des
parties au Traité de l'Atlantique Nord envers les Etats membres
de la Communauté Européenne de Défense; c) traité entre le
Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté Euro-
péenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952. - Discussion
générale - fait des observations, pp. 1079, 1091 (5 mars 1954).
- Discours : concernant la politique russe et son potentiel
de guerre, l'équilibre des forces et l'intégration de l'armée
allemande - répond aux questions soulevées au cours du débat
au sujet de la contribution allemande des garantiesplus efficaces
offertes par la C.E.D. que par l'O. T. A. N ., de la possibilité
d'une sécession - fait des observations au sujet du délai de
mise en application du traité et de la constitutionnalité du vote
annuel de la loi sur le contingent, de la nomination aux grades
et de la notion d'urgence, pp. 1114 à 1117.- Fait des obser
vations, p. 1122 (9 mars 1954), p. 1158 (10 mars 1954), p. 1196
(11 mars 1954).

Dehousse, sénateur coopté.

Ann.- Projet de loi portant approbation de la convention de sauve-
. garde des droits de l'homme et des libertés fondamentales,
· signée à Rome, le 4 novembre 1950, et du protocole additionnel
à cette convention, signé à Paris le 20 mars 1952. - Discussion
générale. - Discours : concernant les articles nouveaux pro-
posés par la Commission. - la déclaration universelle des droits
de l'homme et la convention de Rome qui vise essentiellement
les droits politiques - l'application du protocole à la colonie
et au territoire sous tutelle, pp. 24 à 26 - fait des observations,
pp. 30 et 31 (12 novembre 1953). - Fait des observations,
.42. - Discours : concernant l'interprétation a donner

l'article 68 de la Constitution quant à l'usage des options --la déclaration britannique relative à l'extension de la Convention
aux colonies britanniques, p. 43 (17 novembre 1953)

Projet de loiportant approbation des actes internationaux sui-
vants :a) convention internationale (nº 82) concernant la poli-
tique sociale dans les territoires non métropolitains, adoptée
à Genève le 11 juillet 1947 par l'Organisation internationale
du Travail au cours de sa trentième session, b) convention
internationale (nº 84) concernant le droit d'association et le
règlement des conflits du travail dans les territoires non métro-
politains,adoptée à Genève le 11 juillet 1947 par l'Organisation
internationale du Travail au cours de sa trentième session;
c) convention internationale (nº 85) concernant l'inspection
du travail dans les territoires non métropolitains, adoptée à
Genève le 11 juillet 1947 par l'Organisation internationale
du Travail au cours de sa trentième session. - Demande l'ajour-
nement de la discussion, p. 57 (18 novembre 1953). -- Discussion
générale. - Discours : fait remarquer que la conclusion de
conventions spéciales ne peut pas nous détourner de la conclusion
de conventions générales - relève la contradiction existant
entre la terminologie de l'O. N. U. et celle de l'O. I.T .,pp. 71
à 72 (19 novembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité.- S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
àloyer.- S'abstientau vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision de
la Constitution.- Discussion générale.- Discours :concernant
la revision réduite, le projet gouvernemental et les additions
de la Chambre et du Sénat - la participation de la Belgique
à des organisations internationales ou supra-nationales et le
retrait de la Belgique de ces institutions- l'esprit de pacifisme

l'effet interne des traités internationaux et l'intégration du
droit des gens dans le droit belge - la dénonciation des traités
--- la structure et le fonctionnement des institutions les
droits sociaux et économiques - le système de revision, pp. 761
à 764 (11 février 1954). --Fait des observations, pp. 775 à
777 (16 février 1954).

Dehousse (suite).

Article premier.

son utilité
Discussion.- Discours :expose le principe du fédéralisme et

- souligne le lien existant entre le fédéralisme inter-
national et interne, pp. 811 et 812 - fait des observations,
pp. 814 et 815 (18 février 1954).

Article premier, alinéa Iet3.
Discussion- fait des observations; pp. 882 à 884 (24 février 1954).

Article premier, alinéa 4.
Discussion.- Discours : declare qu'il existe deux propositions
différentes répondant à des buts différents - dit que la pro-
position de M. Glineur n'a pas de base juridique - declare
que la Belgique doit servir le progrès des populations indigènes,
tant au point de vue économique et social qu'au point de vue
politique, pp. 906 et 907 -- fait des observations, pp. 907 et
908( 25 février 1954).

Art. 7 et 24bis.
Discussion. - Discours : concernant l'inscription des droits
économiques et sociaux dans nombre de constitutions étrangères
- la déclaration et la convention relatives aux droits de l'homme
-- la participation active de la Belgique aux efforts de l'O.N. U
dans le domaine des pactes sociaux - les objections soulevées,
pp. 910 à 913 - fait des observations, p. 914 (25 février1954).

Art. 53 et 54.
Discussion.- Discours : fait des réserves quant au fond de la
proposition du baron Nothomb, p. 925 (26 février 1954).

Art.47, alinéa 2.
Discussion.- Fait des observations, p. 936 (26 février 1954).

Art. 25bis
Discussion. - Discours : marque son accord à l'inscription du
terme « exercice » étant entendu qu'on lui donnerait le sens
d' «attribution » - fait des observations au sujet de la termi-
nologie employée en ce qui concerne les Etats fédéraux, la
Confédération d'Etats et les organisations supra-nationales et
au sujet de l'instrument servant de base aux organismes supra-
nationaux, pp. 1102 à 1104 - fait des observations, p. 1104
(9 mars 1954).

Art. 68.
Discussion. - Discours : estime que l'article 68 est fort res-
trictif, mais qu'il est possible, sans toucher à aucune autre
disposition constitutionnelle, d'introduire dans la cadre de cet
article des dispositions relatives aux recours à la guerre et à
l'arbitrage qui seraient dans l'esprit du texte ancien; déclare
qu'il faut définir ce qu'on doit entendre par « cadre des relations
internationales de la Belgique, pp. 1105 et 1106 (9 mars 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants: a) traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) protocole additionnel au traité
de l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance des
parties au Traité de l'Atlantique Nord envers les Etats membres
de la Communauté Européenne de Défense; c) traité entre le
Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté Euro-
péenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952.- Discussion
générale! - Discours: concernant la nécessité de souscrire
à la C.E. D. et de s'opposer à l'ajournement, en raison de la
politique extérieure expansionniste menee par l'U. R.S.S.
son dynamisme permanent, son opportunisme, son recul
chaque fois qu'elle se trouve devant une résistance sérieuse
sans espoir de diviser l'adversaire, son incapacité de faire une
proposition valable et de participer à la coopération interna-
tionale - insiste pour régler le problème allemand, plus spe-
cialement le réarmement, les garanties en la matière- l'exten-
sion à une Allemagne unifiée des dispositions du traité et la
sauvegarde de la sécurité des co-contractants et enfin pour
organiser la communauté politique européenne, pp. 989 à 992
et 1008 à 1012. - Fait des observations, pp. 1019 et 1020
(3 mars 1954), pp. 1045 et 1046 (4 mars 1954), pp. 1088,
1090 et 1091 (5 mars 1954). pp. 1111 et 1112, 1118 (9
mars 1954), pp. 1147 et 1160 (10 mars 1954).- Discours:concernant le caractère negatif des arguments avancés
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Dehousse (suite).

par les opposants au traité et les formules de rechange - les
défauts que présente la C.E.D. - les conséquences graves
du rejet de la C.E.D. - la solution de l'antagonisme franco-
allemand - la constitutionalité et l'urgence - l'impossibilité
de négocier ultérieurement - les faits nouveaux en relation
avec la ratification de la C. E. D.- la conclusion imminente d'un
traité d'association avec la Grande-Bretagne, les pourparlers
sur la Sarre, la résolution de l'Internationale socialiste votée
récemment, pp. 1209 à 1211.- Fait des observations, p. 1211
(12 mars 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Projet de loi modifiant, au profit des provinces et des communes
la loi du 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux etparis en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronostics sur matches de football. - S'abstient
au vote,p. 1151 (10 mars 1954).

de la Barre d'Erquelinnes (Comte), sénateur des arrondissements de
Mons et de Soignies, questeur du Sénat.

Ann.- Nomination du bureau définitif: est réélu questeur duSenat,p.6 (10 novembre 1953).
Projets de loi relatifs à des demandes de naturalisation.- Dépose

le rapport,p. 210 (3 décembre 1953).- Scrutin sur la prise en
considération : propose, au nom de la commission, de distraire
des listes les noms de Knop, de Marinof-PetkoffetdeSchijns
Antoine,cedernierayantacquis lanationalité belge par option,
p.360 (22 décembre 1953).

Projets de loi relatifs à des demandes de naturalisation.- Scrutin
sur la prise en considération - demande de distraire des listes
les noms de Goldine et Granos, p. 874 (24 février 1954).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des communes,
des associations de communes, des commissions d'assistance
publique et autres établissements subordonnés aux provinces
ou aux communes et par les membres du personnel des éta-
blissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi
que par les agents de l'Etat et les membres du personnel scien-
tifique et enseignant des établissements scientifiques et d'en-
seignement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Discussions générales jointes -fait des observations, pp. 207 et 208 (3 décembre 1953).

Motion de M. le Sénateur Harmignies.- Discours : souligne
l'aspect économique et social du problème.- Déclare qu'une
solution devrait être trouvée par le Gouvernement, pp. 297
et 298 (16 décembre 1953).

Projet de loi relatif au contrôle de certains organismes d'intérêt
public. - Discussion des articles. - Intervient dans la discus-
sion de l'article ler, p. 541 (21 janvier 1954).

Projet de loi tendant à prévenir et à réprimer les atteintes au libre
exercice des pouvoirs souverains établis par la Constitution.-Discussion des articles. - Intervient dans la discussion de
l'article 3,p. 700 (9 février 1954).

de la Vallée Poussin, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles.
Doc. - Nº 61. Rapport : Projets relatifs à des demandes denatura-lisation.

Nº 160. Amendements : Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'a-
grandissement ou à l'extention de certains établissements de
vente en détail.

Nº 169. Rapport : Projets relatifs à des demandes de natura-
lisation.

Ann.- Budget des Services du Premier Ministre pour l'exercice 1954.- Discussion generale. - Discours: concernant la nécessité
d'une réforme administrative - le problème des agents tem-

de laVallée' ,u.sin (suite).

poraires- l'intégration des temporaires- la discipline au sein
des administrations- la tâche dévolue au Service d'Adminis-
tration Générale - l'avancement à l'ancienneté - l'applica-
tion de l'article 18 du statut des agents de l'Etat - les syn-
dicats de fonctionnaires, pp. 166 à 168 (1er décembre1953).
Proposition de resolution de MM. Flamme et Rolin, relative
à l'aide aux pays économiquement sous-développés.- Dis-
humaine .
cussion. - Discours : concernant le problème de la solidarité

la politique de participation à des fonds internatio-
naux et celle d'aide directe, p. 180 (2 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des communes,
des associations de communes, des commissions d'assistance
publique et autres établissements subordonnés aux provinces
ou aux communes et par les membres du personnel des éta-
blissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi que
par les agents de l'Etat et les membres du personnel scienti-
fique et enseignant des établissements scientifiques etd'enseig-
nement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes viséesà l'article ler,2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire,desofficiersetagents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Discussions générales jointes. -Fait des observations, p. 183 (2 décembre 1953). - Discussion
des articles du premier projet.- Intervient dans la discussion
du § 1er de l'article 2, pp. 218 à 219 (8 décembre 1953).

Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1954.- Discussion
générale. - Discours concernant la fraude fiscale, pp. 368 à
369 (22 décembre 1953).

Projet de loi relatif à la protection de la canne blanche.
Discussion des articles. -- Intervient dans la discussion de
l'article ler, p. 489 (14 janvier 1954).

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagement des vic-
times civiles de la guerre 1940-1945 etde leursayantsdroit.-Discussion des articles.- Intervient dans la discussion de
l'article 13, p. 612 (28 janvier 1954).

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'exten-
sion de certains établissements de vente en détail. - Discussion
générale. - Discours : concernant la rationalisation du com-
merce - le texte voté par la Chambre, pp. 708 et 709 (9 février
1954). Discussion des articles. - Intervient dans la discussion
des articles suivants : article ler, pp. 725 et 726; son amende-
mentest rejeté, p. 727-- article 5, son amendement est adopté,
p. 731 (10 février 1954). - S'abstient au vote du projet, p.751
(11 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision de
la Constitution. - Discussion générale. - Fait des observations,
p. 763 (11 février1954).

Art. 68.
Discussion. - Discours : rappelle le principe fondamental de
la séparation des pouvoirs et la limitation du pouvoir du Par-
lement en ce qui concerne les traités - fait des observations
au sujet du Gouvernement d'assemblée, p. 1106 (9 mars 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) protocole additionnel au traitéde
l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance des
parties au Traité de l'Atlantique Nord envers lesEtatsmembres
de la Communauté Européenne de Défense; c) traité entre le
Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté Euro-
péenne de Défense, signés à Paris le 27 mai1952.- Discussion
générale - fait des observations p.954 (2 mars 1954.)

Delmotte, sénateur de l'arrondissement de Huy-Waremme.

Ann. - Projet de loi reorganisant la lutte contre les taudis,auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Loge-
ments à bon marché et la Société Nationale de la Petite Pro-
priété Terrienne à étendre l'objet de leur activité.- Discussion
des articles. - Intervient dans la discussion de l'article 2,
p. 130 (26 novembre 1953).- S'abstient au vote, p. 145 (26 no-
vembre 1953).
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Delmotte (suite).

Projet de loi modifiant la loi du 15 mars 1950, relative aux cours
d'eau non navigables.- S'abstient au vote, p. 143 (26 no-
vembre 1953).

Budget des Services du Premier Ministre pour l'exercice 1954.-Discussion générale. - Fait des observations,p.160 (ler dé-
cembre 1953)

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des com-
munes, des associations de communes, des commissions d'assis-
tance publique et autres établissements subordonnés aux pro-
vinces ou aux communes et par les membres du personnel des
établissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat
ainsi que par les agents de l'Etat et les membres du personnel
scientifique et enseignant des établissements scientifiques et
d'enseignement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 20, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Discussion des articles du premier
projet. - Intervient dans la discussion du § 2, de l'article 2,
p. 222 (8 décembre 1953). - Discussion des articles du second
projet.- Intervient dans la discussion de l'article 4, p. 245
9 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers. - Proposition
d'ajournement. - Fait des observations, p.254 (9 décembre
1953). - Discussion générale. - Discours : déclare que le projet
est insuffisant, que l'intervention de l'Etat est trop limitée
alors que les travailleurs doivent fournir un effort supplémentaire
de cotisation, pp. 267 et 268 (15 décembre 1953). - Discussion
des articles. - Intervient dans la discussion de l'amendement
de MM. Yernaux et Troclet, tendant à l'insertion d'un ar-
ticle lerbis,pp.285 à 289.- Intervient dans la discussion de
l'article 4, pp. 296 et 297- de l'article 6, pp. 299 à 301 (16 dé-
cembre 1953). - Intervient dans la discussion de l'article 13,
pp. 313, 314 et 317 - de l'article 15, pp. 320 et 321 - de l'ar-
ticle 20, p. 326 (17 décembre 1953). - S'abstient au vote du
projet,p.351 (17 décembre 1953).

Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1954.- Discussion
générale. - Fait des observations, p. 396, 398 (23 décem-
bre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagement des victimes
civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit.- Dis-
cussion des articles.- Intervient dans la discussion de l'ar-ticle 36, p. 627 (28 janvier 1954).

Projet de loimodifiant les lois et arrêtés relatifs aux impôts sur
les revenus coordonnes par l'arrête du Regent du 15 janvier 1948.
Discussion générale. - Fait des observations,pp.657 et 658.- Discours : concernant la réglementation tardive en la ma-
tière - la répression de la fraude fiscale, p. 661 (2 février 1954).

Projet de loi tendant à prévenir et à réprimer les atteintes au
libre exercice des pouvoirs souverains etablis par la Consti-
tution. - Discussion des articles. - Intervient dans la dis-
cussion de l'article 3, p. 701 (9 février 1954).

Proposition de loi modifiant l'article 18 de la loi du 8 mars 1951
relative aux impôts sur les revenus. - Discussion générale -fait des observations, p. 854 (24 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision de
la Constitution.

Art.7 et 24bis.
Discussion - fait des observations, p. 914 (25 février 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de la
vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septembre
1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 février
1947 et par les lois des ler juillet 1948,30 décembre 1950 et
13 juillet 1951.- Discussion générale - fait des observations,
p. 1030 (4 mars 1954).
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Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085(5 mars 1954)

Projet de loi modifiant, au profit des provinces et des communes,
la loi du 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées à
l'occasion de pronostics sur matches de football.- S'abstient
au vote, p. 1151 (10 mars 1954).

Projet de loi majorant de 10 p. c. les pensions prévues aux titres IIet III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pen-
sions de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16 des lois
sur les pensions de réparation coordonnées par l'arrêtédu Régent
du 5 octobre 1948.- Discussion générale- faitdesobserva-
tions,p. 1171 (11 mars 1954).

Delor,sénateur de l'arrondissementde Nivelles.

Doc.- Nº125.Rapport:Proposition de loi concernant la position
de détachement syndical du personnel enseignant des écoles
soumises au régime de la loi organique de l'enseignement pri-
maire.

Ann.- Projet de loi relatif à lapension des ouvriers.- S'abstient
au vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux

loyer.- S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).
Proposition de loi concernant la position de détachement syn-

dical du personnel enseignant des écoles soumises au régime
de la loiorganique de l'enseignement primaire. - Dépose le
rapport, p. 518 (19 janvier 1954).- Discussion générale. -
vrier 1954).
Discours : expose le but de la proposition, pp. 681 et 682 (3 fé-

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstientau vote, p.879 (24 février1954).

Projetde loi modifiant la loidu 15 juin 1951sur lamilice, le recru-
tement et les obligations de service. -- S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Delport, sénateur de l'arrondissement de Louvain.
Doc. - Nº 115. Rapport :Projet de loi relatif au contrôle decertains

organismes d'intérêt public.
Nº158.Rapport:Projetde loiautorisant la Régie des Tele-

graphes et des Téléphones à émettre,en Belgiqueouà l'étranger,
sous la garantie de l'Etat,un ou plusieurs emprunts à con-
currence d'un montant de 2 milliard de francs belges.

Ann.- Interpellation deM. Moulin à M. le Ministre des Affaires
Economiques et des Classes Moyennes età M. leMinistre du
Commerce Extérieur - Discussion. - Discours:Concernant
l'industrie belge du bas nylon : sa production actuelle et sa
capacité de production, ses difficultés dues à l'importation
massive de bas nylon - l'incompréhension du Gouvernement
qui refuse de protéger cette jeune industrie belge, pp.185et186

(2 décembre 1953).
Projet de loi relatif au contrôle de certains organismes d'intérêt

public - Discussion générale. - Discours : Concernant la
définition des institutions parastatales - l'organisation, le
fonctionnement, le classement et le contrôle des parastataux -la note de la minorité jointe au rapport, pp.520 et521 (20 jan-
vier 1954). - Discussion des articles. - Intervient dans la
discussion de l'article 2, p. 533 (20 janvier 1954).- Intervient
dans ladiscussion desarticlessuivants :article4,pp. 536et537;
article 6, p. 540; article 11, p. 544 (21 janvier 1954).

Projet de loi autorisant la Régie des Télégraphes et des Téléphones
à émettre, en Belgique ou à l'étranger, sous la garantie de l'Etat
un ou plusieurs emprunts à concurrence d'un montant total
de 2 milliards de francs belges. - Dépose le rapport, p. 666
(2 février 1954).
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De Man, sénateur des arrondissements de CourtraietYpres,questeur
du Sénat.

Doc.- Nº 34. Rapport : Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951
sur la milice, le recrutement et les obligations de service.

Nº 35. Rapport : Proposition de loi modifiant et complétant la loi
sur la milice, le recrutement et les obligations de service.

Nº 141. Rapport : Projet de loi tendant à prévenir et réprimer
les atteintes au libre exercice des pouvoirs souverains établis
par la Constitution.

Nº 195. Rapport : Projet de loi modifiant l'article 103 de la loi
communale.

Nº 196. Rapport : Projet de loi modifiant l'article 5 de la loi du
23 juillet 1952 majorant la dotation du Fonds des provinces
et modifiant la loi du 24 décembre 1948 concernant les finances
provinciales et communales.

Ann. - Nomination du bureau définitif : est reelu questeur du
Sénat, p. 6 (10 novembre1953).

Proposition de loi modifiant la loi sur la milice, le recrutement
et les obligations de service - Dépose le rapport,p.110.

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le
recrutement et les obligations de service - Dépose le rapport,
p. 110 (24 novembre 1953).- Proposition de renvoi en Com-
mission - Demande que le projet et l'amendement de M. Baert
soient renvoyés en Commission, p. 252 (9 décembre 1953).

Projet de loi tendant à prévenir et à réprimer les atteintes au
libre exercice des pouvoirs souverains etablis par la Consti-
tution. - Dépose le rapport, p. 577 (26 janvier 1954). - Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant le but du projet-les amendements déposés - l'urgence du problème, p. 698
(9 février 1954).

Budget du Ministère de l'Intérieur pour l'exercice 1954. - Dépose
le rapport,p. 780 (16 février 1954).

Projet de loi attachant la garantie de l'Etat au remboursement
d'avances de trésorerie à faire en 1954 par la Société anonyme
du Crédit Communal de Belgique aux communes à situation
obérée.- Dépose le rapport, p. 780 (16 février 1954).

Projet de loi modifiant l'article 5 de la loi du 23 juillet 1952 ma-
jorant la dotation du Fonds des provinces et modifiant la loidu 24 décembre 1948 concernant les finances provinciales et
communales. - Dépose le rapport, p. 780 (16 février 1954). -Discussion générale. - Fait des observations, p. 854 (24 février
1954).

Projet de loimodifiant l'article 103de la loi communale.- Dépose
le rapport, p. 780 (16 février 1954). - Discussion générale.-Discours :Expose la portée du projet - demande au Ministre
de donner aux administrations provinciales les directives néces-
saires en vue d'une règlementation plus ou moins uniforme
dans les différentes communes, p. 850 (24 février 1954).

Projet de loi tendant à modifier les limites des communes de
Mariakerke et de Vinderhoute. - Dépose le rapport,p.957
(2 mars 1954).

Projet de loiportant rattachement du hameau de Schelfheide,
commune de Gorsem, à la commune de Nieuwerkerken.-- Dépose
le rapport, p. 957 (2 mars 1954).

Projet de loi relatif à la majoration du nombre des échevins dans
certaines communes de villégiature. - Dépose le rapport,
p. 1162 (10 mars 1954). - Discussion générale. - Discours:Expose la portée du projet - déclare que le projet initial visait
uniquement les communes de villégiature de la côte mais que
la Commission en propose l'application dans tout le pays -
demande le rejet de l'amendement de MM. Ancot et Neels. -
Fait des observations, pp. 1165 et 1166 (11 mars 1954).

Demarneffe,sénateurdesarrondissements de Hasseltetde Tongres-
Maaseik.

Ann.- Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954 ---
Discussion générale. - Discours : Concernant la fruticulture -l'information et l'enseignement horticole et agricole - l'ex-
portation de fruits - l'instauration d'un bureau de contrôle
unique à la frontière néerlandaise - l'importation de fruits,
le maintien du calendrier, la propagande - la conservation
de fruits - la culture des betteraves sucrières - l'octroi de
credits aux agriculteurs, pp. 572 à 574 (26 janvier 1954).

Dequae, Ministre des Colonies.

Ann,- Projet de loi portant approbation de la Convention de sauve-
garde des droits de l'homme et des libertés fondamentales signée

Rome le 4 novembre 1950 et du protocole additionnel à cette
convention signé à Paris le 20 mars 1952 - Discussion géné-
rale.- Discours:Concernant l'application de la convention
au Congo belge, p. 43 (17 novembre 1953).

Projet de loi portant approbation des Actes internationaux sui-
vants : a) convention internationale (nº 82) concernant la
politique sociale dans les territoires non métropolitains, adoptée
à Genève le 11 juillet 1947 par l'Organisation Internationale
du Travail, au cours de sa trentième session; b) Convention
internationale (nº 84) concernant le droit d'association et le
règlement des conflits du travail dans les territoires non métro-
politains, adoptée à Genève le 11 juillet 1947 par l'Organisation
Internationale du Travail au cours de sa trentième session;
c) Convention internationale (nº 85) concernant l'inspection
du travail dans les territoires non métropolitains, adoptée
à Genève le 11 juillet 1947 par l'Organisation Internationale
du Travail au cours de sa trentième session - Discussion gene-
rale.- Discours : Concernant l'intégration du Congo dans les
normes générales de la réglementation sociale - la concordance
de notre position à Genève avec la politique que nous suivons
aux Nations-Unies - la décentralisation de l'inspection du
travail- le projet de revision du décret relatif au contrat
de louage de services,p. 73 (19 novembre 1953).

Interpellation de M. Buisseret « sur les conditions anormales dans
lesquelles, au préjudice des intérêts du Trésor, le Département
des Colonies a accordé une assistance financière à une société
huilière » - Discussion. - Discours :Déclare que le Gouver-
nement est obligé de suivre une politique active de valorisation
de l'huile de palme et de combattre les obstacles résultant
de la discrimination douanière en matière d'huile de palme
et de la puissance économique du groupe dominant l'utilisation
internationale, pp. 229 et 230. Répond que l'intention sociale
de cette politique est clairement démontrée, pp. 231 et 232
(8 décembre 1953).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.

Art. 1er, alinea 4.
Discussion.--Discours :Concernant l'unité du territoire - la

terminologie - la présence de troupes au Congo, p. 908 --déclare qu'une intégration éventuellede la métropole ne signifie
pas que le Congo sera intégré automatiquement, p. 908 (25 fé-
vrier 1954).

Derbaix, sénateur des arrondissements de Charleroi et de Thuin.

Doc.- Nº 110. Rapport : Projet de loi relatif aux pensions de dédom-
magement des victimes civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs

Nº 178. Rapport : Projet de loi interpretant la loi du 26 février 1947
ayantsdroit.

organisant le statut des prisonniers politiques et de leurs ayants
droit, modifiée par la loi du 31 mars 1949 et apportant des
modifications aux statuts des prisonniers politiques et de leurs
ayants droit, des prisonniers politiques étrangers,des résistants
civils et des réfractaires, des deportes pour le travail obligatoire
et des prisonniers de la guerre 1940-1945.

Nº 194. Rapport:Proposition de loicomplétant l'article14 de
la loi du 7 juillet 1951 modifiant la législation sur le bailà ferme.

Nº 222. Rapport : Proposition de loi modifiant l'article 3 de la loi
du 24 juillet 1952, relative à la procédure en matière des statuts

des résistants civils et des réfractaires, des déportés pour le
travail obligatoire de la guerre 1940-1945, des étrangers pii-
sonniers politiques, des prisonniers politiques et de leurs ayants
droit et des résistants par la presse clandestine.

No 240. Rapport :Proposition de loi modifiant la loi du 30 avril
1951 sur les baux commerciaux, en vue de la protection du fonds
de commerce.

Ann. -- Projet de loi relatif aux pensions de dédommagement des
victimes civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit.
- Dépose le rapport. p. 371 (22 décembre 1953). - Discussion
générale. - Discours:Expose la portée du projet et analyse
les améliorations qu'il apporte, pp. 580 et 581. - Fait des
observations, p. 584 (27 janvier 1954).- Discussion des articles.
- Intervient dans la discussion des articles suivants :article 1er;
propose des modifications de forme qui sont adoptees, pp. 592
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Derbaix (suite).

et 593; article 7, pp. 597 et 598; article 10, p. 600; article 17,
p. 601 (27 janvier 1954); article ler réservé, p.605; article 10
réservé, p. 609; article 12, p. 612; article 13, p. 612; article 11
réservé,p.623;article23,p.622;article36,p. 627; article 40,
p. 628 (28 janvier 1954).

Projet de loi interpretant la loi du 26 février 1947 organisant
le statut des prisonniers politiques et de leurs ayants droit,
modifiée par la loi du 31 mars 1949 et apportant des modifi-
cationsaux statuts des prisonniers politiques et de leurs ayants
droit, des prisonniers politiques étrangers, des résistants civils
et des réfractaires, des déportés pour le travail obligatoire
et des prisonniers de la guerre 1940-1945. - Dépose le rapport,p. 718 (9 février 1954). - Discussion générale. - Discours
Concernant les modifications et additions apportées par la
Chambre - les camps douteux - une erreur de forme à l'ar-
ticle 17,pp.960 et961.- Faitdesobservations,pp.962et963
(3 mars 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.

Art. 6, alinéa 2.
Discussion.- Fait des observations, pp. 782 et 783 (17 février 1954).

Art. 117.
Discussion. - Fait des observations, p. 1098 (9 mars 1954).
Proposition de loi modifiant l'article 3 de la loi du 24 juillet 1952.

relative à la procédure en matière des statuts des résistants
civils et des réfractaires, des déportés pour le travail obliga-
toire de la guerre 1940-1945, des étrangers prisonniers politiques,
des prisonniers politiques et de leurs ayants droit et des résis-
tants par la presse clandestine.- Dépose le rapport, p. 890
(24 février 1954). - Discussion générale. - Discours :Con-
cernant lasimplification de la procédure actuellement en vigueur,
p.972(3 mars1954).

Proposition de loi complétant l'article 14 de la loi du 7 juillet 1951
modifiant la législation sur le bail à ferme- Discussion générale.

- Discours : Concernant la portée de la proposition de loi,p. 1073 (5 mars 1954).
Proposition de loi modifiant la loi du 30 avril 1951 sur les baux

commerciaux en vue de la protection du fonds de commerce -Discussion générale. - Discours : Concernant les lacunes de
la loi du 30 avril 1951 - laportée de laproposition,pp.1136
à 1138 (10 mars 1954).

Desmedt, R ., sénateur de l'arrondissement de Roulers-Tielt.

Ann.- Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954- Discussion générale.- Fait des observations, pp. 490 et 491(14 janvier 1954).- Discours:Concernant la nécessité d'aider
l'agriculture- la politique des prix - l'adaptation de la pro-duction aux besoins du marché intérieur et aux possibilités
de débouchésà l'étranger- la betterave sucrière, le lin, la chi-
corée, le froment, l'orge, lescéréales fourragères - le maintien
des prix de direction pour le froment - le prix du beurre etles « heffingen »- les écoles agricoles, pp. 567 à 569 (26 jan-vier 1954).

Projet de loi relatif au contrôle de certains organismes d'intérêt
public - Discussion des articles. - Intervient dans la discussion
de l'article 14, p. 551 et de l'article 17, p. 552 (21 janvier 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.

Art. 15.
Discussion.- Fait des observations,p.927 (26 février 1954).

Art.47, alinéa 2.
Discussion.- Fait des observations, p. 934. - Discours : déclare

que les partisans du vote familial continueront à lutter pourcette cause, p. 935.- Fait des observations, p. 937 (26 février
1954).

Desmet, L .,sénateur provincialdu Hainaut.
Doc.- Nº32.Rapport:1ºProposition de loi instituant l'Office

National de la Cooperation Belge;2º Projet de loi portant institution d'un Conseil national de la
Coopération.

Desmet,L. (suite).

Ann.- Proposition de loi instituant l'Office national de la Coopéra-
tion belge.- Projet de loi portant institution d'un Conseil
national de la Cooperation. - Depose le rapport, p. 88
(19 novembre 1953). - Renvoi en Commission. - Fait des
observations, p. 669 (3 février 1954).

Projet de loi reorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
terrienne à étendre l'objet de leur activité.- S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'ex-
tension de certains établissements de vente en détail.- Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant la limitation pendant
un temps déterminé du développement et de l'extension de
grands magasins - l'encombrement de la profession - l'exten-
sion du crédit professionnel - la coopération entre petits com-
mercants - le contrôle de la gestion financière des cartelset des trusts, pp. 704 à 708 (9 février 1954).- Discussion des
articles.- Intervient dans la discussion de l'article 2,p. 729
(10 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote,p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi modifiant la loidu 15 juin 1951 sur la milice, le
recrutement et les obligations de service.- S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Projet de loimajorant de 10 % les pensions prévues au titresIIet III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pen-sions de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16 des lois
sur les pensions de réparation coordonnées par l'arrêté du Régent
du 5 octobre 1948. - Discussion générale. - Discours : Con-
cernant l'opinion de la Fédération Nationale des prisonniers
de guerre, p. 1170 (11 mars 1954).

De Smet, P .,sénateur provincial du Brabant.
Ann.- Projet de loi portant approbation de l'Accord de modification

à l'Accord de coopération économique entre la Belgique etles Etats-Unis d'Amerique et l'Annexe, signés à Bruxellesle 2 juillet 1948, conclu par échange de lettres, datées à Bruxelles
les 11 décembre 1952 et 5 mars 1953 et Rapport concernantle Plan Marshall. - Discussions générales jointes.- Discours:Analyse les résultats du plan Marshall tant du point de vue
belge que dans le cadre européen. - Fait des observations
au sujet de nos exportations aux Etats-Unis, des dépenses
administratives résultant du fonctionnement du plan Marshall
et le contrôle de ces dépenses, la réalisation des objectifs du
plan Marshall par les Etats européens et les investissements
nationalistes, l'abaissement du rideau douanier aux Etats-
Unis, pp. 45 à 47 (17 novembre 1953)

Proposition de loiportant augmentation du capital de la Caisse
Nationale de Crédit professionnel.- Discussion générale.-Fait des observations, p.91 (24 novembre 1953).

Budget des Services du Premier Ministre pour l'exercice 1954. ---
Discussion Générale. - Discours : Concernant le recrutement
des fonctionnaires de la première catégorie et la modification
du texte de certains arrêtés qui peuvent donner lieu à équivoque- la validation des diplômes d'ingénieurs en vue du recrutementpar l'Etat - l'appellation « ingenieur technique », p. 168(1 décembre 1953). - Fait des observations, p ,. 173 et(2 décembre 1953).

Projet de loi relatif à la divulgation et à la mise en œuvre des
inventions et des secrets de fabrique intéressant la défense
du territoire ou lasûreté de l'Etat.- Discussion générale.-Fait des observations, p. 863 (24 février 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne deDéfense et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traitéde l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance des
parties au Traité de l'Atlantique Nord envers les Etats membresde la Communauté Européenne de Défense; c) Traité entre le
Royaume-Uni et les membres de la Communauté Européenne
de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952. - Discussion géné-
rale.- Discours :Concernant l'indispensableunité de l'Europe,
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De Smet, P. (suite).

face aux grands organismes internationaux - la nécessité
des intégrations européennes qui découle essentiellement des
perspectives scientifiques et techniques - l'intégration d'une
Allemagne démocratique - la garantie des Etats-Unis et de la
Grande Bretagne dans le N.A.T. O. - le maintien des carac-
tères distinctifs de notre communauté nationale indépendante,
pp. 1015 à 1017 (3 mars 1954).

Rapport de la Commission d'enquête parlementaire chargée
d'examiner l'activité de l'Office des Sequestres.- Dépose le
rapport,p. 1093 (5 mars 1954).

De Stobbeleir, sénateur coopté.

Doc. - Nº 40. Amendement : Projet de loi réorganisant la lutte
contre les taudis, autorisant à cette fin la Société nationale
des Habitations et Logements à bon marché et la Société Natio-
nale de la Petite Propriété terrienne à étendre l'objet de leur
activité.

Nº 55. Amendement : Projet de loi relatif aux sanctions disci-
plinaires et aux démissions d'office encourues en raison de
leur comportement durant l'occupation ennemie par les agents
des provinces, des communes, des associations de communes,
des Commissions d'Assistance Publique et autres établissements
subordonnés aux provinces ou aux communes etpar lesmembres
du personnel des établissements d'enseignement privés inspectés
par l'Etat,ainsi que par les agents de l'Etat et les membres
du personnel scientifique et enseignant des établissements
scientifiques et d'enseignement de l'Etat.

Nº 56. Amendements : Projet de loi relatif à la revision des mesures
disciplinaires prises en raison de leur comportement pendant
l'occupation ennemie, à l'égarddes personnes visées à l'article ler,
2º, de l'arrêté-loi du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques,
ainsi qu'à l'égard de certains membres de l'Ordre judiciaire,
des officiers et agents de la police judiciaire près les parquets
et du personnel desparquetsetdesgreffes.

Nº 182. Amendements : Projet de loi modifiant et complétant
la loi du 10 mars 1900 sur le contrat de travail.

Nº 219 :Proposition de loi relative à la carrière du personnelde
l'Etat, des provinces et des établissements publics.

Ann.- Interpellation à M. le Ministre de l'Intérieur « sur l'assainis
sement de la situation financière de certaines communes et
notamment d'Alost.- Demande, p. 13 (10 novembre 1953).-
Discussion. - Discours : Développe sont interpellation et déclare
qu'il a l'intention de déposer une proposition de loi modifiant
l'article 76 de la loi communale, pp. 146 à 148.- Justifie son
interpellation, pp. 151 et 152 (26 novembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
terrienne à étendre l'objet de leur activité. - Discussion géné-
rale.- Discours:Concernant les responsabilités des bourg-
mestres et des administrations communales - les lacunes
dans la politique de construction - les économiquement faibles
- le financement de la lutte contre les taudiset les habitations
à bon marché, p. 119 (25 novembre 1953). - Discussion des
articles. - Intervient dans la discussion de l'article 2, son
amendement est rejeté, pp. 132 et 133.- Dépose un amendement
tendant à l'insertion d'un article 2bis, qui tombe, p. 133 (26 no-
vembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des communes,
des associations de communes, des Commissions d'Assistance
Publique et autres établissements subordonnés aux provinces
ou aux communes et par les membres du personnel des établis-
sements d'enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi que
par les agents de l'Etat et les membres du personnel scientifique
et enseignant des établissements scientifiques et d'enseigne-
ment de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Discussions générales jointes. -

DeStobbeleir (suite).

Discours : Demande que les membres de la Commission de
revision soient tous choisis sur des listes présentées par la fédé-
ration des associations patriotiques et que la Commission soit
appelée à donner son avis sur chaque cas, p. 196. - Fait des
observations concernant la composition des Commissions,
p. 210 (3 décembre 1953). - Discussion des articles du 1er projet.
- Intervient dans la discussion de l'article 6 et dépose des

amendements,pp.225et 226 (8décembre 1953)etpp.235à237.
- Son premier amendement est rejeté et le second est retiré,
p. 237 (9 décembre 1953). - Discussion des articles du 2e projet.
-- Retire ses amendements à l'article 5, pp. 247 et 248 (9 de-
cembre 1953).

Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954.-Discussion générale. - Discours : Concernant la valorisation
des céréales fourragères - l'assèchement des terrains humides -
les syndicats d'exploitation de bétail - les syndicats provin-
ciaux - le bétail laitier- la protection des petites et moyennes
exploitations agricoles - le sucre l'excédent de produits
agricoles aux Etats-Unis - la mauvaise politique agricole
du partidémocrate-chrétien - l'exportation de plantes orne-

mentales etde fleurs- lehoublon,pp.516 à 518 (19 janvier
1954).

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagement des victimes
civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit.- Dis-
cussion générale.- Discours :Concernant les victimes d'actes
patriotiques - les réfractaires et les réfractaires-deportes
l'article 17, p. 583 (27 janvier 1954).

Interroge M. le Ministre des Affaires Economiques au sujet de la
hausse de l'index, cause d'une augmentation dessalaires dans
certains secteurs de l'industrie et des, mesuresque leGouver-
nement pourrait prendre en matière d'exportation, p. 647
(2 février 1954). "

Interpellation de M. Harmegnies au Ministre de l'Intérieur. -Discussion. - Discussion :Fait des observations au sujet de
la situation financière des communes et du maximum du trai-
tement des employés communaux après seize ans de service,
pp. 714 et 715 (9 février 1954).

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'ex-
tension de certains établissements de vente en détail. - Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant la carence du Gou-
vernement - la formation professionnelle et l'adaptation aux
conditions nouvelles, p. 723 (10 février 1954).

Projet de loimodifiant etcomplétantla loidu 10 mars1900sur
le contrat de travail. - Discussion des articles. - Intervient
dans la discussion de l'amendement de M. Troclet tendant
à l'insertion d'un nouvel article avant l'article ler, p. 746.
Intervient dans la discussion des articles suivants : article 3.
p. 748 - article 10, son amendementest rejeté,p.758- ar-
ticle 13, retire son amendement, p. 760 (11 février 1954).

Proposition de loi relative à la carrière du personnelde l'Etat,
des provinces et des institutions publiques.- Dépose la propo-
sition, p.847 (23 février 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assuranceen vuede la
vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septembre
1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 fé-
vrier 1947 etpar les loisdes 1er juillet1948,30décembre 1950
et 13 juillet 1951.- Justifie son vote,p.1084 (5 mars1954).

De Taeye, Ministre de la Santé Publique et de la Fami.le.

Ann. - Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis,auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Loge-
ments à bon marché et la Société Nationale de la Petite Pro-
priété terrienne à étendre l'objet de leuractivité.- Discussion
générale. - Discours : Concernant les principales caractéris
tiques du projet - la tâche qui incombe aux bourgmestres
et l'intervention eventuelle du gouverneur - la collaboration
des différentes instances et les moyens financiers accordés
aux communes désireuses de faire disparaître les taudis
les sociétés nationales des habitationset logementsàbon marché
et de la petite propriété terrienne et les sociétés agréées -
le financement de la lutte contre les taudis et la multiplicité
des formes de l'intervention financière de l'Etat, pp. 112 à 114.
- Répond aux questions qui lui ont été posées au cours du

débat, pp. 123 à 126 (25 novembre 1953).- Discussion des
articles. - Intervient dans la discussion de l'article 2,pp.131
à 133; de l'article 16, pp. 136 à 138 (26 novembre 1953).
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De Taeye (suite).

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagement des victimes
civilesde laguerre 1940-1945 etde leurs ayants droit.- Dis-
cussion générale. - Discours : Fait l'historique du projet -souligne l'importance du projet et énumère les innovations
qu'il apporte, pp. 581 et 582. - Répond aux questions soulevées
au cours du débat, pp. 590 à 592 (27 janvier 1954). - Discussion
des articles. - Intervient dans la discussion des articles sui-
vants :article ler, p. 593 - article 7, p. 598 - article 10,p.600
- article 17, pp. 601 et 602 (27 janvier 1954) - article 1er

réservé, pp. 604 et 605 - article 7 réservé, pp. 606 et 607 -article 10 réservé, pp. 608 et609- article 13, pp. 611 et 612
- article 17 réservé, p. 614 - article 18, p. 615 - article 19,
p. 615- article 20, p. 617- article 21, pp. 618 et 619- article 11
réservé, p. 623 - article 22, p. 620 - article 23,p. 621 -article 36, p. 626 (28 janvier 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 10 mars 1925 organique de l'As-
sistance publique.- Discussion generale. - Discours : Con-
cernant le dépôt d'un texte définitif immédiatement après les
élections - les garanties contre les retards, p. 977 (3 mars 1954).

Projet de loi tendant à favoriser la construction, l'acquisition
et la transformation d'habitations moyennes. - Discussion
générale. - Fait des observations, p. 981. - Discours : Con-
cernant la distinction entre garantie et crédit - les critères
des habitations moyennes, p. 983 (3 mars 1954).

De Winter, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles.

Doc. - Nº 150. Rapport : Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agran-
dissement ou à l'extension de certains établissements de vente
au détail.

Nº156. Rapport :Projet de loi relatif à la concessibilité des réserves
charbonnières de la Campine.

Nº 205. Rapport :Proposition de loi modifiant la loi du 12 juillet
1939 instituant un Fonds national de Garantie pour la réparation
des dégâts houillers.

Nº 223. Rapport:Projet de loimodifiant les lois sur les mines,
minières et carrières, coordonnes par l'arrêté royal du 15 sep-
tembre 1919.

Ann.- Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou
à l'extension de certains établissements de vente en detail.- Dépose le rapport,p.634 (28 janvier 1954). - Discussion
générale. - Discours : Concernant l'état de la question -les principes à la base - les amendements apportés par la
Chambre des Représentants - le cas des sociétés ayant com-
mencé des travaux d'ouverture ou d'extension, pp. 702 et 703
(9 février 1954). - Discussion des articles.- Intervient dans
la discussion des articles suivants :article 1,p.726; s'abstient
au vote de l'amendement de MM. de la Vallée Poussin et De
Block, p. 727 - article 2, p. 729 (10 février 1954).

Projet de loi relatif à la concessibilité des réserves charbonnières
de la Campine. - Dépose le rapport, p. 634 (28 janvier 1954).

Proposition de loi modifiant la loi du 12 juillet 1939 instituant
un Fonds national de Garantie pour la réparation des dégâts
houillers.- Dépose le rapport, p. 816 (18 février 1954). -Discussion générale.- Discours:Concernant lebutde la pro-
position, p. 1131 (10 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois sur les mines, minières et carrières,
coordonnées par l'arrêté royal du 15 septembre 1919. - Dépose
le rapport, p. 890 (24 février 1954).

Dhondt, sénateur de l'arrondissement de Roulers-Tielt.

Ann.- Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstient
au vote, p.351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat. - S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le
recrutement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).
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Dierckx, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles.

Ann. - Proposition de loi portant augmentation du capital de la
Caisse nationale de Crédit professionnel. - Discussion générale.
- Fait des observations, pp. 92 et 93 (24 novembre 1953).-

Marque son accord à la proposition du ministre de mettre les
fonds nécessaires à la disposition de la Caisse au fur et à mesure
que le montant de ses prêts et avances le justifiera, p. 200
(3 décembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
terrienne à étendre l'objet de leur activité.- S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des communes,
des associations de communes, des Commissions d'Assistance
publique et autres établissements subordonnés aux provinces
ou aux communes et par les membres du personnel des établis-
sements d'enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi que
par les agents de l'Etat et les membres du personnel scientifique
et enseignant des établissements scientifiques et d'enseignement
de l'Etat. - Discussion des articles. - Intervient dans la
discussion des §§ 1 et 2 de l'article 2, pp. 218 et 222 (8 de-
cembre 1953). - Rectifie, par motion d'ordre, un terme
employé par lui, p. 223 (8 décembre 1953).

Projet de loi fixant un délai de forclusion pour l'introduction
de demandes ou de propositions relatives à l'octroi de la Croix
des évadés. - S'abstient au vote, p. 751 (11 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision de
la Constitution.

Art. 6, alinéa 2.
Discussion. - Fait des observations, p. 786 (17 février 1954).

Doutrepont, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles, questeur du
Sénat.

Doc.- Nº 27. Amendements:Projet de loi relatif à la revision
des mesures disciplinaires prises en raison de leur comportement
pendant l'occupation ennemie à l'égard des personnes visées
à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi du 8 mai 1944 relatif aux fonctions
publiques, ainsi qu'à l'égard de certains membres de l'Ordre
judiciaire, des officiers et agents de la police judiciaire près
les parquets et du personnel des parquets et des greffes.

Nº 51. Amendement : Projet de loi contenant le budget des Services
du Premier Ministre pour l'exercice 1954.

Nº 124. Amendements : Projet de loi relatif au contrôle de certains
organismes d'intérêt public.

Nº 144. Amendements : Projet de loi autorisant des régularisations,
augmentant et réduisant certains crédits ouverts pour l'exercice
1953 etallouant des crédits supplémentaires pour des dépenses
se rapportant aux exercices 1952 et antérieurs.

Ann.- Nomination du bureau définitif :est reelu questour du
Sénat, p. 6 (10 novembre 1953).

Proposition de loi portant augmentation du capitalde laCaisse
Nationale de Crédit Professionnel. - Discussion générale.-Fait des observations, p. 92 (24 novembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis,autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
terrienne à étendre l'objet de leur activité. - Discussion des
articles. - Intervient dans la discussion de l'article 2,p.130
(26 novembre 1953).

Interpellation de M. De Stobbeleir au Ministre de l'Intérieur.-Discussion. - Fait des observations, p. 148 (26 novembre 1953).

Demande la parole par motion d'ordre, en vertu de l'article
25 du Règlement et propose au Sénat de voter une motion
tendant à l'ajournement du renvoi en commission du projet
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Doutrepont (suite).

de loi portant ratification du Traité de la Communauté Euro-
péenne de Défense, ce projet étant entaché d'inconstitution-
nalité, p. 154. - Demande que les Commissions réunies de la
Défense Nationale et des Affaires Etrangères se prononcent
par priorité sur sa motion, p.155 (1 décembre 1953).

Budget des Services du Premier Ministre pour l'exercice 1954.-Discussion générale. - Discours : Concernant les dérogations
insérées dans le budget - l'augmentation du traitement du
Premier Ministre - le crédit relatif aux frais de réception et la
centralisation des dépenses - le recrutement et la formation
uu personnel administratif - le service d'administration gene-
rale - les barèmes des traitements - le vote négatifdu groupe
socialiste, pp. 158 à 160. - Fait des observations, pp. 167
et 168 (1 décembre 1953). - Fait des observations, pp. 173
et 174 (2 décembre 1953). - Discussion des articles du projet.-Intervient dans la discussion de l'article 3, pp. 175 et 176. -Son amendement à l'article 4 est adopté, p. 176 (2 décembre
1953).

Interpellation de M. Moulin à M. le Ministre des Affaires Econo-
miques et des Classes Moyennes et à M. le Ministre du Commerce
Extérieur. - Discussion. - Fait des observations, p. 188
(2 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des communes,
des associations de communes, des Commissions d'Assistance
publique et autres établissements subordonnés aux' provinces
ou aux communes et par les membres du personnel des etablis
sements d'enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi que
par les agents de l'Etat et les membres du personnel scientifique
et enseignant des établissements scientifiques et d'enseigne-
ment de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler,2º,de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques,ainsiqu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Discussions générales. - Discours :Concernant le projet de loinº 465 : l'extension nouvelle de la
faculté de revision et l'atténuation desconditions émises pour la
revision,l'article 7 traitant des conséquences administratives
et financières du projet, les différentes questions posées par
lui, auxquelles réponse n'a pas été donnée,pp.182 et183.(2
décembre 1953) - Discussion des articles du ler projet. -Intervient dans la discussion des §§ 1 et 2de l'article2,pp.219 et 220 (8 décembre 1953).- Discussion desarticlesdu2e
projet. - Intervient dans la discussion de l'article 2 ; son
premier amendement est rejeté, le second tombe,pp.242et243.- Intervient dans la discussion de l'article 4, p. 246 et de l'ar-
ticle 7, son premier amendement est rejeté; le second tombe,
pp. 249 et 250 (9 décembre 1953).- Vote.- Fait des observa-
tions, pp. 271 et 272 (15 décembre 1953).- Fait personnel de
M. Gillon.- Fait des observations, p. 354 (22 décembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1954.- Discussion
générale. - Discours : Déclare que l'équilibre des budgets
de 1953 et 1954 ne résiste pas à la confrontation avec les réalités
-- demande de réprimer la fraude fiscale et de publier des sta-

tistiques périodiques des impôts sur les revenus perçus par
catégories de contribuables - critique la comparaison faite
par le rapporteur entre les exercices budgétaires 1947 à 1949
et 1951 à 1953. - Pose des questions au sujet de la Régie du
travail pénitentiaire, des publications éditées par l'Etat, du
produit de l'annulation des titres au porteur et du Fonds moné-
taire. - Fait des observations au sujet de l'augmentation
des droits d'accises sur l'essence et du montant du produit
de cette taxe, de l'accroissement de la dette publique, de la
réduction des crédits du budget des pensionset de la réduction
du personnel de l'Etat,pp. 363 à 366 (22 décembre 1953).
Fait des observations, pp. 396 à 404 (23 décembre 1953).

Projet de loi ouvrant des crédits provisoires à valoir sur les budgets
de l'exercice 1954.- Discussion générale.- Discours:Déclare
qu'il est nécessaire de transposer la date d'ouverture de l'exer-
cice - remarque que le projet déroge aux règles organiques
de la comptabilité publique en ce qui concerne lesétablissements
dotés d'autonomie, p. 407 (23 décembre 1953)

Doutrepont (suite).

Projet de loi régissant les pensions des membres du personnel
des établissements privés d'enseignement technique. - Dis-
cussion générale.- Discours : Dépose une motion demandant
au Sénat de renvoyer le présent projet de loi à la commission
instituee par le Gouvernement dans le but d'examiner la re-
forme des pensions civiles et demande, pour le cas où cette
motion ne serait pas votée, de renvoyer le projet à la Com-
mission des finances, avant la clôture de la discussion, p. 444.
- Fait des observations, pp. 445 et 446 (12 janvier 1954). -Discussion des articles. - Intervient dans la discussion de
l'article 7, p. 451 (12 janvier 1954).- Motion d'ajournement
du vote, sa motion est rejetée, p. 486 (14 janvier 1954).

Budget du Ministère des Finances pour l'exercice 1954. - Dis-
cussion générale. - Discours :Concernant les économies réa-
lisées - l'augmentation des crédits affectés au personnel -l'Office central des fournitures - les publications éditées par
le Département - la motorisation de l'Administration des
Douanes et Accises - le fonctionnaire détaché en qualité
d'observateur aux Pays-Bas - les dépenses de formation
professionnelle - les dommages-intérêts en matières diverses
- la modification du budget brut en budget net et le principe

de l'universalité en matière budgétaire - les avances de fonds
et les avances sur fournitures - les indemnités d'uniforme. -Fait des observations au sujet du rapport et au sujet de la
simplification administrative, pp. 453 à 455 (12 janvier 1954).
- Concernant l'inconstitutionnalité et l'illégalité des « hef-
fingen », appliqués en méconnaissance des prérogatives parle-
mentaires en matière d'impôts et le fait que les protocoles
Benelux, signés les 20 et 21 octobre 1950 et portant notamment
sur les «heffingen »n'ont pas encore été soumis au Parlement
- le remboursement par la Hollande, en 1947, des titres de
l'empruntsuédoisde 1937-lesopérations de contrôle exeroses
pour le compte de la Belgique et les autorités qui en sont chargées
- la perception de cette taxe par la Belgique et son utilisation
pour subventionner les producteurs de lait- le refus d'échange
des florins par la « NederlandseBank >>- l'application de la loi
Vandervelde de 1919 sur l'alcool - la taxe de transmission,
pp. 458 à 461. - Fait des observations, pp. 469 à 471 (13 jan-
vier 1954).

Projet de loi relatif au contrôle de certainsorganismesd'intérêt
public. - Discussion generale.- Discours : Concernant l'evo-
lution dans la création de services publics sous forme d'orga-
nismes autonomes et leur multiplication - les lacunes que
présente ce projet limité à un certain nombre de parastataux
et le contrôle vexatoire tendant à subordonner les parastataux
au Ministre des Finances- le contrôle de la Cour des Comptes-
l'absence de définition de la personne publique parastatale,
l'organisation et le fonctionnement des parastataux envisagés
- la nécessité de soumettre ce projet à un commissaire royal
chargé d'établir un projet d'ensemble et un statut juridique
précis des organismesd'intérêt public,pp.521et522.- Fait
des observations, pp. 524, 525 et 527 (20 janvier 1954).-Discussion des articles. - Retire son amendement tendant à
l'insertion d'un article ler nouveau et intervient dans la dis-
cussion, p. 530. - Intervient dans la discussion des articles
suivants :article ler, son amendement est rejeté, pp. 531 et 532;
article 2, p. 532 (20 janvier 1954). - Son amendement à l'ar-
ticle 2 est rejeté,p.536.- Intervient dans la discussion des
articles suivants : article 3, p. 536; article 4, son amendement
tendant à la suppression de l'article tombe, pp. 536 à 538;
article 5, son amendement tendant à la suppression de cet
article tombe, p. 538; article 6, ses trois amendements sont
rejetés, p. 539 à 541 ; article ler, p. 541; article 7, pp. 542 et 543;
article 8, p.543; article 10, p. 544; article 11, pp. 544 et 545;
article 12, p. 545; article 13, ses deux amendements sont rejetés ;pp. 546, 548 à 550; article 14, son amendement tendant à la
suppression de cet article tombe; p.551; article 17,p.553;
article 19 (nouveau), p. 553 (21 janvier 1954). - Incident
de M. Coulonvaux.- Fait des observations, pp. 566 et567
(26 janvier 1954).

Projetde loiautorisantdes régularisations, augmentant et rédui-
sant certains crédits ouverts pour l'exercice 1953 etallouant
des crédits supplémentaires pour les dépenses se rapportant
aux exercices 1952 et antérieurs.- Discussion generale.
Discours : Concernant la necessite de réduire le nombre
demandes de crédits supplémentaires - l'amortissement de
la dette publique - le remboursement des faux billets par la
Banque Nationale au TrésorPublic - la miseen disponibilité
d'un fonctionnaire exerçant des fonctions auprès d'un organisme
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Doutrepont (suite).

international - l'inscription d'un credit pour couvrir des
irrégularités au budget des non-valeurs et remboursements -les dépenses afférentes aux déplacements dans le cadre de la
défense nationale - la réparation d'accidents en service -l'achat de combustibles - les secours et indemnités compen-
satoires - les expositions pédagogiques - les recettes acci-
dentelles à verser au Trésor - les titres de créance en souffrance
- l'engagement de dépenses sans crédit et le dépassement
de crédits régulièrement octroyés - les subventions, pp. 641
à 645.- Fait des observations, pp. 646 et 647.- Discussion
des articles du Tableau.- Budget de la Dette publique, son
amendement à l'article 130 est rejeté, p. 648. - Budget du
Ministère des Affaires Étrangères et du Commerce Extérieur,
son amendement tendant à la suppression de l'article 29-4
est rejeté, p. 649 (2 février 1954).

Interpellation de M. Harmegnies au Ministre de l'Intérieur.-Discussion. - Fait des observations, p. 712 (9 février 1954).
Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction

au Conseil d'Etat. - Discussion générale. - Fait des obser-
vations,pp.840 à 842 (23 février 1954). - S'abstient au vote
du projet, p. 879 (24 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.

Art. 47, alinéa 2.
Discussion. - Fait des observations, p. 935 (26 février 1954).
Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-

vants :a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et Actes annexes; b) Protocole additionnel au traité
de l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952. - Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant l'inconstitution-
nalité du Traité - la création par le Gouvernement d'une
commission composée de parlementaires, chargée d'examiner,
au point de vue belge, les moyens d'établir une Communauté
Européenne - l'argument d'urgence invoqué par le Gouver-
nement- l'ajournement de l'examen du projet, pp. 952 à 955
(2 mars 1954). - Fait des observations, p. 1011 (3 mars 1954).
- Dépose une motion d'ajournement, p. 1108. - Se rallie
à la motion d'ajournement de MM. Rolin et Kluyskens et
retire la sienne, p. 1124 (9 mars 1954). - Fait des observations,
p. 1157 (10 mars 1954), p. 1210 (12 mars 1954). - Proposition
d'ajournement du vote. - Déclare qu'il votera l'ajournement
parce qu'il veut rester fidèle à son serment constitutionnel,
p. 1222 (12 mars 1954).

Projet de loi majorant de 10 % les pensions prévues aux titresIIetIIIdes lois coordonnées sur les pensions militaires, les pensions
de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16 des
lois sur les pensions de réparation coordonnées par l'arrêté
du Régent du 5 octobre 1948. - Discussion générale. - Fait
des observations, pp. 1171 et 1174 (11 mars 1954).

Driessen (Mlle), sénateur cooptée.

Doc.- Nº 83. Amendement :Projet de loi relatif aux pensions des
ouvriers.

Nº 185. Rapport :Projet de loi modifiant la loi du 10 mars 1925,
organique de l'Assistance publique.

Nº 226. Rapport:Projet de loi modifiant les lois relatives aux
vacances annuelles des travailleurs salariés, coordonnées le
9 mars 1951.

Ann.- Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- Discus-
sion des articles. - Intervient dans la discussion de l'article 1er
et retire son amendement, p.285 (16 décembre 1953)

Projet de loi modifiant la loi du 10 mars 1925, organique de l'As-
sistance publique.- Dépose le rapport, p. 742 (10 février 1954).
- Discussion générale. - Discours : Concernant l'augmen-
tation du montant des dépenses pour lesquelles l'approbation
des instances supérieures est requise,p.976 (3 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives aux vacances annuelles
des travailleurs salariés, coordonnées le 9 mars 1951. - Dépose
le rapport,p.921 (25 février1954).

Driessen (Mlle) (suite).

Projet de loi portant approbation des Actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Defense et Actes annexes; b) Protocole additionnel au Traite
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traite de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952.- Pro-
position d'ajournement du vote. - Discours :Declare que les
membres féminins de son groupe voteront pour la C. E. D .,
celle-ci constituant le point de départ d'une politique d'entente
et decollaboration entre les peuplesqui luttent pour leur liberté,
p. 1220 .(12 mars 1954).

du Bus de Warnaffe (Vicomte), Ministre de la Justice.

Ann.- Projet de loi modifiant l'article 1er de la loi du 15 mars 1874
sur les extraditions. - Dépose le projet,p. 31 (12 novembre
1953).

Projet de loi portant approbation de la Convention de sauvegarde
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à
Rome le 4 novembre 1950 et du protocole additionnelà cette
convention, signé à Paris le 20 mars 1952.- Discussion géné-
rale. - Discours :Expose l'objet de laConvention - précise
la portée des trois options qui sont ouvertes aux Parties con-
tractantes - déclare que le Gouvernement est d'avis que les
circonstances ne permettent pas encore d'étendre au Congo Belge
l'application de la Convention,nia fortioriduprotocole,pp.38

à 39 (17 novembre 1953).- Discussion des articles : Intervient
dans la discussion de l'article4 nouveau,p.44 (17 novembre
1953).

Projet de loi relatif au personnel de la Cour de Cassation, des
Cours d'Appel, des Tribunaux de Première Instance et des
Tribunaux de Commerce. - Discussion generale. - Emet
des considérations au sujetdu nombre de magistrats candidats-
conseillers à la Cour de Cassation pouvant être présentés par
les Cours d'Appel, p. 59 (18 novembre 1953).

Proposition de loi complétant la loi du 18 juin 1869 sur l'orga-
nisation judiciaire.- Discussion générale.- Discours:Déclare
que la proposition modifie profondément la situation existante
et qu'elle n'est pas justifiée, p. 57 (18 novembre 1953).

Interpellation de M. Buisseret à M. le Ministre de la Justice sur
son inertie en présence de l'activité déployée en Belgique par
organisations subversives neo-nazies. - Discussion. - Dis-
cours : Déclare qu'il n'est pas établi qu'il y a eu subvention de
la part de Belges se trouvant en Belgique ou à l'étranger, au
profit du mouvement néo-nazi,niqu'il existe en Belgique des
relais à des communications de caractère politique entre néo-
nazis - dit qu'il existe en Belgique des groupements consti-
tués d'anciens inciviques et que ces associations sont surveil-
lées - répond aux observations de M. Buisseret, relatives à
la destruction des dossiers de la Sûreté, la réincarcération des
condamnés libérés et les mesures pouvant être prises dans le
cadre du code pénal, pp. 83 à 87. - Répond aux questions
posées par M. Rolin, p. 87 (19 novembre 1953).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi
des langues en matière judiciaire. - Dépose le projet, p. 170
(1 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
a loyer. - Discussion generale. - Discours : Répond aux
observations formulées - expose la notion du loyer normal,
p. 415 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif au séquestre et à la réalisation des biens,
droits et interets des inculpés de crimes ou de délits contre
la sûreté extérieure de l'Etat et des biens des suspects. - Dis-
cussion des articles.- Intervient dans la discussion des arti-
cles 17, p. 484, et 23, p. 485 (14 janvier 1954).

Projet de loi modifiant l'article 472 du Code de Commerce.-Dépose le projet,p. 518 (19 janvier 1954).
Projet de loi modifiant l'article 138 du Code d'instruction cri-

minelle.- Dépose le projet, p. 518 (19 janvier 1954).
Projet de loi portant approbation du Traité entre la Belgique,

le Grand-Duche de Luxembourg et les Pays-Bas, relatif au
droit international privé, signé à La Haye le 11 mai 1951 et
introduisant dans la législation belge la loi uniforme annexée
à ce Traité.- Dépose le projet, p. 518 (19 janvier 1954).
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du Bus de Warnatte (Vicomte) (suite).

Proposition de loi abrogeant l'article 315 du Code Civil. - Dis-
cussion des articles. - Intervient dans la discussion du nouvel
intitulé, p. 672.- Intervient dans la discussion des articles
suivants :article 2, p. 672 - article 3, pp. 672 et 673 (3 fé-
vrier 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.-

Art. 22.
Discussion.- Discours: Déclare que la loi assure le secret des

communications téléphoniques et télégraphiques, p. 929 (26 fé-
vrier 1954).

Projet de loi qui rectifie et interprète diverses dispositions de la
loi du 10 août 1953 concernant l'introduction dans la législation
nationale de la loi uniforme sur les lettres de change et billets
à ordre et sa mise en vigueur, etqui la coordonne avec la dite
loiuniforme.- Dépose le projet, p. 942 (26 février 1954).

Projetde loi modifiant la loidu 30 décembre 1950 fixant les trai-
tements des ministres du culte catholique. - Dépose le projet,
p. 1125 (9 mars 1954).

Duray, sénateur des arrondissements de Mons et de Soignies.

Ann.- Projet de loi sur l'enseignementartistique.- S'abstientau
vote, p. 77 (19 novembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
terrienne à étendre l'objet de leur activité. - S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers. - Discussion des
articles.- Intervient dans la discussion de l'article 13, pp. 314
et 315 (17 décembre 1953).- S'abstient au vote du projet,
p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote,p.435 (23 décembre 1953).

Projet de loiattachant la garantie de l'Etat au remboursement
d'avances de trésorerie à faire en 1954 par la Société Anonyme
du Crédit Communal de Belgique aux communes à situation
obérée.- Discussion générale.- Fait des observations, p. 853
(24 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le re-
crutement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Duterne, sénateur des arrondissements de Mons et de Soignies.

Ann.- Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements à bon marché et la Société Nationale de la Petite
Propriété terrienne à étendre l'objet de leur activité. - S'ab-
stient au vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers. - S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
a loyer. - S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagement des victimes
civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit. - Dis-
cussion des articles. - Intervient dans la discussion de l'arti-
cle 36, p. 627 (28 janvier 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Duvieusart, Ministre des Affaires Économiques et des Classes Moyennes.

Ann.- Fait personnel relatif à une interruption faite par M. Bouilly,
p. 71 (19 novembre 1953.

Duvieusart (suite).

Proposition de loi portant relèvement du plafond des engagements
de la Caisse Nationale de Crédit Professionnel. - Discussion
générale.- Discours:Souligne l'utilité croissante de la Caisse
dans les milieux des classes moyennes, pp. 74 et 75 (19 novembre
1953).

Projet de loi portant modification du titre II du livre ler du Code
de commerce (loi du 15 décembre 1872). - Projet de loi portant
modification du titre ler du livre ler du Code de commerce
(loidu 15 décembre 1872) et de la loi du 9 juillet 1926 organique
des Conseils de prud-hommes et Projet de loi sur le registre de
commerce. - Discussions générales jointes. - Renvoi en com-
mission. - Discours : Demande au Senat de ne pas accueillir
la demande de renvoi, pp. 101 et 103.- Fait des observations,
p. 103 (24 novembre 1953).

Projet de loi reorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
terrienne à étendre l'objet de leur activité.- Discussion des
articles. - Fait des observations au sujet de la rédaction de
l'article 16,p.138 (26 novembre 1953).

Interpellation de M. Moulin à M. le Ministre des Affaires Econo-
miques et des Classes Moyenneset à M. le Ministre du Commerce
Extérieur « sur les effets néfastes de la concurrence étrangère
due au dumping dans l'industrie du bas nylon ». - Discussion.
- Discours : Concernant les mesures de protection prises par le
Gouvernement à l'égard de la production venant du Royaume-
Uni, de l'Italie, des pays de l'Est européen et de l'Allemagne -examine la situation actuelle de l'industrie belge du bas nylon
et estime qu'il est excessifde porter de 350 à 435 francs le prix
de la douzaine de paires, pp. 186 à 188.- Fait des observations,
pp. 190 et 191 (2 décembre 1953).

Motion da M. Sénateur Harmegnies. - Discours : Déclare que
le Gouvernement cherche activement une solution au problème
de la fermeture de plusieurs charbonnages du Borinage et qu'il
tiendra le Parlement au courant de la situation,p. 298 (16 dé-
cembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- Discussion des
articles. - Intervient dans la discussion de l'article 13, pp. 316
et 317 (17 décembre 1953).

Motion de M. le Sénateur De Stobbeleir. - Discours : Déclare
que la hausse n'atteint que quelques secteurs et que le Gouver-
nement s'efforce d'en réduire les inconvénients au minimum,
pp.647 et 648 (2 février 1954).

Projet de loi portant institution d'un Conseil National de la Coopé-

Proposition de loi instituant l'Office National de la Coopération
ration et
Belge. - Renvoi en commission. - Demande d'entamer la
discussion générale, pp. 668 à 669 (3 février 1954).

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'exten-
sion de certains établissements de vente en détail.- Discussion
générale. - Discours : Concernant l'égalité fiscale - le dévelop-
pement des grands magasins - la position adoptee par le Gou-
vernement, pp. 723 à 725 (10 février 1954). - Discussion des
articles. - S'abstient au vote de l'amendement de MM. de la
Vallée Poussin et De Block à l'article 1, p. 727. - Intervient
dans la discussion de l'article 2, p. 730 (10 février 1954).

Interpellation de M. Glineur à M. le Ministre des Affaires Econo-
miques et des Classes Moyennes « sur a) La procedure d'auto-
risation accordée à des tiers pour l'exploitation d'un terril
sur le territoire de Jumet; b) La façon dont la Société des Char-
bonnages d'Amercœur s'est substituée à ces tiers; c) La décision
illegale de M. le Gouverneur du Hainaut d'accorder l'auto-
risation à cette même societe de l'érection d'un nouveau terril
sur le territoire de Roux, au mépris des dangers que comporte
celui-ci, des intérêts des riverains et de l'autonomie communale
en la matière ».- Discussion. - Discours:Dit qu'il fera une
enquête approfondie.- Fait des observations,p. 741 (10 fé-
vrier 1954).

E

Estienne, sénateur provincial du Brabant.

Doc. - Nº 172. Rapport :Projet de loi approuvant des ouvertures
de crédits supplémentaires et réduisant certains crédits ouverts
pour les dépenses extraordinairesdu Congo Belgeetdu Ruanda-
Urundi de l'exercice 1952.
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Estienne (suite).

Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1953. -Discussion générale.- Discours : Concernant la mise sur le
marché des stocks agricoles américains, p. 514 (19 janvier 1954).

Projet de loi approuvant des ouvertures de crédits supplémentaires
et réduisant certains crédits ouverts pour les dépenses extra-
ordinaires du Congo Belge et du Ruanda-Urundi pour l'exer-
cice 1952. - Dépose le rapport, p. 686 (3 février 1954).

Projet de loi portant approbation des Actes internationaux sui-
vants :a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et Actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c)Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signes à Paris le 27 mai 1952.- S'ab-
stient au vote sur la proposition d'ajournement du vote et
justifie son abstention, p. 1222 (12 mars 1954).

F

Ferijn, sénateur provincial de la Flandre Occidentale.

Ann.- Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954.
Discussion générale. - Discours : Concernant la culture du

houblon, le problème du contingentement des importations
et le stock disponible sur le marché intérieur - la culture du
tabac, les subsides à la production belge et l'application du
Plan vert, pp. 556 à 559 (26 janvier 1954).

Flamme,sénateur de l'arrondissement de Tournai-Ath.

Doc. - Nº 30. Amendement : Proposition de loi portant augmentation
du capital de la Caisse Nationale de Credit Professionnel.

Anni. - Proposition de loi portant augmentation du capital de la Cais-
se Nationale de Crédit Professionnel.- Remise de la discussion.
- Demande de surseoir à la discussion de cette proposition
jusqu'au moment où le vote sur la proposition de loi portant
relèvement du plafond des engagements de la Caisse Nationale
de Crédit Professionnel aura été acquis, p. 73 (19 novembre 1953).

-Discussion générale. - Discours : Concernant la lutte contre
le chômage, le financement des industries et l'abaissement
du prix de revient moyen de l'argent utilisé par la Caisse Natio-
nale de Credit Professionnel, pp. 79 et 80 (19 novembre 1953).- Fait des observations, p. 91. - Fait l'état de l'avis du Ministre

des Affaires Economiques, diamétralement opposé à celui du
Ministre des Finances, p. 93. - Fait des observations, pp. 94
et 95 (24 Novembre 1953). - Estime qu'il est nécessaire de
lutter contre le chômage et d'entreprendre une action en faveur
des Classes moyennes, p. 199 (3 décembre 1953).- Discussion
de l'article unique : son amendement est rejeté, p. 201 (3 dé-
cembre 1953).

Proposition de loi portant relèvement du plafond des engagements
de la Caisse Nationale de Credit Professionnel. - Discussion
générale. - Discours : Concernant le financement de la C.N.
C.P. - l'évolution rapide des dépôts - demande de reprendre
la proposition initiale de M. Santens et c'abandonner le texte
présenté par la Commission, pp. 74 et 75 (19 novembre 1953).

Discussion de l'article unique. - Depose un amende.
ment tendant à reprendre le texte de la proposition de loi initiale,
quiest rejeté,p.75 (19 novembre 1953)

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logementsì bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
terrienne à étendre l'objet de leur activité.- S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Proposition de résolution relative à l'aide aux pays économiquement
sous-développés. - Discussion. - Discours : Demande qu'une
action bilatérale d'aide soit entamée le plus tôt possible, pp. 180
et 181 (2 décembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers. -S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projetde loimodifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Flamme (suite).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février1954).

Projet de loi portant approbation des Actes internationaux sui-
vants : a) Traite instituant la Communauté Européenne de
Défense et Actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense;c)Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signes à Paris le 27 mai 1952.- Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant l'urgence de pro-
céder à l'intégration et la nécessité de procéder d'abord à l'in-
tégration politique - le droit de veto dont dispose le Conseil
des Ministres et les pouvoirs restreints de l'Assemblée et du
commissariat - le caractère inconstitutionnel du Traité -l'argument d'urgence - justifie son vote affirmatif en ce qui
concerne la motion d'ajournement, pp. 1077 à 1079 (5 mars1954).- Fait des observations, pp. 1116 et 117 (9 mars 1954).-Demande d'attendre la revision de la Constitution pour permettre
à tous de voter le Traité, p. 1211 (12 mars 1954).- S'abstient
au vote du projet de loi et justifie son abstention, p.1223
(12 mars 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le
recrutement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Francen, sénateur provincial du Brabant.

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
terrienne à étendre l'objet de leur activité.- S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loimodifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954. -Discussion générale. - Discours : Concernant la politique
agricole - la fruticulture - l'importation d'agrumes - le
calendrier agricole - le problème sucrier- les crédits à l'agri-
culture - la coopération - la pension des agriculteurs -ledéfrichementet l'assainissementdes terres- l'enseignement
agricole - le remembrement des terres -- le fermage, pp. 575
et 576 (26 janvier 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur lamilice, le recru-
tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

G

Gabriel, sénateur provincial de la Flandre Orientale.

Ann.- Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements à bon marché et la Société Nationale de la Petite
Propriété terrienne à étendre l'objet de leur activité. - Dis-
cussion générale.- Discours : Concernant la liquidation progres-
sive des taudis- la situation des pensionnés, pp. 122 et 123
(25 novembre 1953).

Interpellation de M. De Stobbeleir au Ministre de l'Interieur.-Discussion.- Fait des observations, p. 152 (26 novembre 1953).
Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- Discussion géné-

rale. -Discours : Concernant l'amélioration de la sécurité
d'existence des travailleurs - la pension des travailleurs indé-
pendants - la pension complémentaire des estropiés - l'actif
social du Gouvernement, pp. 281 et 282 (15 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer. - Discussion générale. - Discours : Demande s'il
appartient au bailleur de demander le loyer normal, p. 414
(23 décembre 1953).
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George, sénateur des arrondissements de Charleroi et de Thuin.

Ann. - Projet de loi reorganisant la lutte contre les taudis, auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements à bon marché et la Société Nationale de la Petite
Propriété terrienne à étendre l'objet de leur activité. - S'abstient
au vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Gerbehaye (Mme Veuve Lehouck), sénateur des arrondissements de
Namur et de Dinant-Philippeville.

Ann. -- Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements à bon marché et la Société Nationale de la Petite
Propriété terrienne à étendre l'objet de leur activité. - Dis-
cussion générale. - Discours:Estime que ce projet constitue
un pas considérable dans la bonne voie,p. 123 (25 novembre
1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des com-
munes, des associations de communes, des Commissions d'As-
sistance publique et autres établissements subordonnés aux
provinces ou aux communes et par les membres du personnel
des établissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat
ainsi que par les agents de l'Etat et les membres du personnel
scientifique et enseignant des établissements scientifiques et
d'enseignement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º,de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et· du personnel des
parquets et des greffes. - Discussions générales jointes. -Discours : Demande, au nom des associations patriotiques,
que la Commission de revision soit composée uniquement
de résistants, de prisonniers politiques et de prisonniers de
guerre, p. 197 (3 décembre 1953). - Vote. - Justifie son vote
et s'abstient, pp. 271 et 272 (15 décembre 1953).

Projet de loi relatifaux pensions de dédommagement des victimes
civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayant droit. - Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant la suppression de la
pension à la veuve qui se remarie - la revision quinquennale
l'augmentation du taux des pensions et des allocations -la mobilité des pensions - les victimes du devoir et les victimes
accidentelles de la guerre, pp.584 et 585 (27 janvier 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de
la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septembre
1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 3 janvier et 25 fé-
vrier 1947 et par les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre 1950
et 13 juillet 1951. - S'abstient au vote, p. 1084 (5 mars 1954).

Gilis, sénateur provincial du Brabant.

Ann.- Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Loge-
ments à bon marché et la Société Nationale de la Petite Pro-
priété terrienne à étendre l'objet de leur activité.- S'abstient
au vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote,p.435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat. - S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Gillon, sénateur coopté.

Ann. - Proposition de résolution de MM. Rolin et Flamme, relative
à l'aide aux pays économiquement sous-développés. - Dis-
cussion. - Discours :Appuie la proposition de résolution que
le groupe libéral votera, pp. 179 et 180 (2 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant l'occu-
pation ennemie par les agents des provinces, des communes,

Gillon (suite).

des associations de communes, des Commissions d'Assistance
publique et autres établissements subordonnés aux provinces
ou aux communes et par les membres du personnel des établis-
sements d'enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi que
par les agents de l'Etat et les membres du personnel scientifique

de l'Etat et
et enseignant des établissements scientifiques et d'enseignement

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes.- Discussion des articles du 2e projet.

- Intervient dans la discussion de l'article 5, pp. 247 et 248
(9 décembre 1953). - Ajournement du vote des deux projets :
Déclare que son groupe se retire pour forcer la majoritéà prendre
position- reproche au Gouvernement de commettre une vilaine
action, pp. 263 et 264 (10 décembre 1953).- Fait personnel
au sujet d'un terme employé par lui, pp. 354 et 355 (22 décembre
1953).

Projet de loi tendant à prévenir et à réprimer les atteintes au
libre exercice des pouvoirs souverains établis par la Constitution.
- Discussion des articles.- Intervient dans la discussion de

l'article 3, pp. 700 et 701 (9 fevrier 1954).
Projet de loi fixant un délai de forclusion pour l'introduction de

demandes ou de propositions relatives à l'octroi de la Croix
des évadés. - S'abstient au vote, p. 751 (11 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution. - Discussion générale. - Fait des obser-
vations, p. 760 (11 février 1954).

Art. 56bis.
Discussion.-- Fait des observations, p. 803 (18 février 1954).

Art.84.
Discussion.- Discours:Déplore l'obstination avec laquelle le

Gouvernement s'oppose aux propositions faites, p. 1097 (9 mars
1954).

Projet de loiportant approbation des Actes internationaux sui-
vants :a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et Actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté

· Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952. - Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant l'inconstitutionnalité
du projet de C.E.D. - l'abandon de souveraineté - le carac-
tère d'urgence - le réarmement de l'Allemagne - l'équilibre
des forces - les objections des adversaires de la C.E.D. -la C.E.D. et la Communauté politique européenne,pp.950
à 952. - Fait des observations, p. 954 (2 mars 1954).- Fait
des observations, p. 1042 (4 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de la
vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septembre
1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 fé
vrier 1947 et par les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre 1950
et 13 juillet 1951. - S'abstient au vote ct justifie son vote,
p. 1084 (5 mars 1954).

Gilson, sénateur des arrondissements d'Arlon-Marche-Bastogne et
de Neufchateau-Virton.

Doc. - Nº 257. Sous-amendement : Projet de loi majorant de 10 %
les pensions prévues aux titres II et III des lois coordonnées
sur les pensions militaires, les pensions de réparation, les pensions
des victimes civiles de la guerre 1914-1918, organisant la mobi-
lite de ces pensions et supprimant la deuxième revision quin-
quennale prévue à l'article 16 des lois sur les pensions de répa-
ration coordonnées par l'arrêté du Regent du 5 octobre 1948.

Projet de loi reorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
terrienne à étendre l'objet de leur activité. - Discussion géné-
rale.- Faitdes observations,pp. 116 et 117 (25 novembre 1953).
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Gilson (suite).

Projet de loi majorant de 10 % les pensions prévues aux titres IIet III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pensions
de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre 1914-
1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16 des lois
sur les pensions de réparation coordonnées par l'arrêté du Régent
du 5 octobre 1948. - Discussion des articles. - Son sous-amen-
dement à l'amendement de M. Buisseret et Mme Ciselet à l'arti-
cle I est rejeté, p. 1181 (11 mars 1954).

Glineur, sénateur des arrondissements de Charleroi et de Thuin.
Doc. - Nº 37. Amendements : Projet de loi relatif aux pensions des

ouvriers.
Nº 143 :Propositions de déclarations de revision des articles ler,

alinéa ler,6, 7, 15, 20, 21, 22, 24, 33, 73, 90, 117 et 121 de la
Constitution.

Nº 243. Amendements : Projet de loi modifiant les lois relatives
à l'assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré,
coordonnées le 12 septembre 1946 et modifiées par les arrêtés-lois
des 8 janvier et 25 février 1947 et par les lois des 1er juillet 1948,
30 décembre 1950 et 13 juillet 1951.

Nº 255. Amendements :Projet de loi majorant de 10 % les pensions
prévues aux titres II et III des lois coordonnées sur les pensions
militaires, les pensions de réparation, les pensionsdesvictimes
civiles de la guerre 1914-1918, organisant la mobilité de ces
pensions et supprimant la deuxième revision quinquennale prévue
à l'article 16 des lois sur les pensions de réparation coordonnées
par l'arrêté du Regent du 5 octobre 1948.

Nº 262 : Proposition de loi fixant les minima des salaires et traite-
ments.

Ann.- Interpellation à M. le Ministre des Affaires Economiques
et des Classes Moyennes « sur a) la procédure d'autorisation
accordée à des tiers, pour l'exploitation d'un terril sur le terri-
toire de Jumet; b) la façon dont la Société des Charbonnages
d'Amercœur s'est substituée à ces tiers; c) la décision illégale
à M. le Gouverneur du Hainaut d'accorder l'autorisation à
cette même société de l'érection d'un nouveau terril sur le terri-
toire de Roux, au mépris des dangers que comporte celui-ci,
des intérêts des riverains et de l'autonomie communale en la
matière ». - Demande, p. 13 (10 novembre 1953). - Dis-
cussion. - Discours : Développe son interpellation et demande
au Ministre quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour
mettre fin à cet état de choses, pp. 737 à 740. - Demande
réponse à chacune des questions qu'il a posées, p. 741 (10 fé-
vrier 1954).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
terrienne à étendre l'objet de leur activité. - Discussion des
articles.- Intervient dans la discussion de l'article 2, p.130
(26 novembre 1953). - S'abstient au vote, p. 145 (26 novembre
1953)

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des com-
munes, des associations de communes, des Commissions d'As-
sistance publique et autres établissements subordonnés aux
provinces ou aux communes et par les membres du personnel
des établissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat
ainsi que par les agents de l'Etat et les membres du personnel
scientifique et enseignant des établissements scientifiques et
d'enseignement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Ajournement du vote. - Se déclare
solidaire des paroles prononcées par M. Gillon et que le groupe
communiste ne participera pas au vote, p. 264 (10 décembre 1953).

Motion de M. le Sénateur Harmegnies.- Fait des observations,
p. 298 (16 décembre 1953).

Proposition de loi accordant un supplément de pension aux
bénéficiaires d'une majoration de rente de vieillesse en vertu
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Glineur (suite).

des lois coordonnées de l'arrêté du Régent du 12 septembre
1946.- Retire sa proposition et déplore que la Commission ait
attendu trois ans pour présenter la proposition de loi en discus-
sion publique, p. 351 (17 décembre1953)

Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers. - Discussion
générale. - Discours : Déclare que plusieurs revendications
essentielles ne sont pas réalisées par le projet - reproche au
Gouvernement de maintenir à 65 ans l'âge de la retraite des
ouvriers et de fixer la pension en dessous du minimum vital-propose de porter la cotisation de l'employeur à 7 % du montant
des rémunérations non-plafonnées et la contribution de l'Etat
à la moitié du montant total des cotisations des travailleurs-demande que la présente loi sorte ses effets au 1er janvier 1952
- déclare que les majorations prévues par sa proposition sont
dépassées par suite de l'augmentation du coût de la vie, pp. 273
à 277. - Fait des observations, pp. 279 et 280 (15 décembre
1953).- Discussion des articles. - Intervient dans la discussion
de l'article 1bis, pp. 287 et 288. - Retire son amendement
à l'article 2, p. 290.- Intervient dans la discussion de l'arti-
cle 4, ses amendements sont rejetés, p. 297. - Intervient dans
la discussion de l'article 6 et retire son amendement, pp. 299
à 301. - Intervient dans la discussion de l'article 8, son amen-
dement est rejeté, p. 304 (16 décembre 1953). - Intervient
dans la discussion de l'article 12, son amendement est rejeté,
p. 310. - Intervient dans la discussion de l'article 13, ses pre-
mier, troisième et quatrième amendements sont rejetés, son
deuxième amendement est retiré, pp. 312, 313 et 316.- Son
premier amendement à l'article 14 est rejeté, p. 319, ses amen-
dements tendant à la suppression du 2e alinea et d'une partie
du 3e alinéa sont rejetés, p. 319. - Intervient dans la discussion
de l'article 15, son amendement tendant à la suppression de cet
article tombe, p. 321.- Intervient dans la discussion de l'arti-
cle 18,son amendement est rejeté, p. 325. - Intervient dans la
discussion de l'article 20, ses amendements sont rejetés, pp. 326
à 327. - Intervient dans la discussion de l'article 21, son amen-
dement est rejeté, p. 327. - Intervient dans la discussion de
l'article 33 et retire son amendement, pp. 329 et 330.- Intervient
dans la discussion de l'article 23, son amendementest rejeté,
p. 330. - Intervient dans la discussion de l'article 25, son
amendement est rejeté, p. 331. - Intervient dans la discussion
de l'article 29, son amendement est rejeté, p. 333. - Ses amen-
dements à l'article 34 sont rejetés, pp. 334 et 335.- Retire
son amendement à l'article 36, p. 335. - Intervient dans la
discussion de l'article 37, ses amendements sont rejetés, pp. 336
et 337. - Intervient dans la discussion de l'article 41, ses amen-
dements sont rejetés,p. 339, ses amendements à l'article 42
sont rejetés,p.340, son amendement à l'article 43 est rejeté,
p. 340. - Intervient dans la discussion de l'article 45, son
amendement tendant à la suppression de l'article tombe, p. 340.
- Intervient dans la discussion de l'article 46, son amendement
est rejeté, p. 341.- Intervient dans ladiscussion de l'article47,
son amendement est rejeté, p. 343. - Intervient dans la dis-
cussion de l'article 48, son amendement est rejeté, p. 343.-Intervient dans la discussion de l'article 59, son amendement
est rejeté,p. 349 (17 décembre 1953).

Protestation de M. Hanquet contre les rigueurs exercées à l'égard
du clergé en Pologne. - Déclare que son groupe est d'accord
sur le respect des droits de l'homme- proteste contre le martyre
imposéau peupleespagnol,p. 362 (22 décembre 1953).

Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1954. - Discussion
générale.- Fait des observations, p. 370 (22 décembre 1953).

Proposition de déclaration de revision des articles ler, alinea ler,
6, 7, 15, 20, 21, 22, 24, 33, 73, 90, 117 et 121 de la Constitution.
- Dépose la proposition, p. 577 (26 janvier 1954). - Prise en
considération. - Fait des observations sur la procédure de
prise en considération et la fixation d'une date limite pour la
recevabilité des propositions, pp. 638 et 639 (2 février 1954).

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'exten-
sion de certains établissements de vente en détail. - S'abstient
au vote, p. 751 (11 février 1954).

Projet de loi instituant un Fonds National des études.- S'abstient
au vote, p. 752 (11 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.- Discussion générale. - Discours :Con-
cernant la limitation de la revision aux problèmes relatifs aux
relations internationales- les problèmes internes - les droits
sociaux et économiques, pp. 778 et 779 (16 février 1954).
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Glineur (suite).

Art. 6, alinéa 2.
Discussion. - Discours:Demande l'inscription de l'égalité des

sexes dans la Constitution, pp. 788 et 789 (17 février 1954).

Art. 1er, alinea 4.
Discussion. - Discours:Concernant le droit pour leCongo Belge

de se séparer de la Belgique à un moment donné - l'octroi
des droits politiques économiques et civils aux populations
du Congo, p. 905.- Fait des observations au sujet de la non-
recevabilité invoquée par le rapporteur, pp. 907 et 908 (25 fé-
vrier 1954).

Art.7et24bis.
Discussion.- Fait des observations, pp. 912 et 916. - Discours :

Concernant le droit au travail- le droit de grève- le salaire
égal à travail égal - le droit aux soins médicaux - le droit
au repos et aux loisirs - le droit d'obtenir de la collectivité
des moyens d'existence décents, pp. 918 et 919 (25 février 1954).
- Retire sa proposition, p, 930 (26 février 1954).

Art. 20.
Discussion.- Discours :Demande de préciser à l'article 20 que

nul ne peut être poursuivi en raison de son appartenance à un
parti politique ou à une organisation syndicale, pp. 927 et 928
(26 février 1954).

Art. 21.
Discussion. - Discours : Estime que l'exercice du droit de pétition

ne peutsubir de pression morale de la part de la police et de la
gendarmerie,p.928 (26 février 1954).

Art. 22.
Discussion. - Discours : Déclare que les modes de communication

modernes de la pensée doivent, eux aussi, jouir du secret des
communications, p. 928.- Fait des observations, p. 930 (26 fé-
vrier 1954).

Art. 33.
Discussion.- Discours : Demande que les Chambres nese consti-

tuent en comité secret que lorsque l'intérêt des bonnes mœurs
ou de la défense nationale l'exigent,p.931 (26 février 1954).

Art. 73.
Discussion. - Discours :Demande de subordonner la prérogative

du droit de grâce à l'avis d'une commission parlementaire,
p. 938 (26 février 1954).

Art. 90.
Discussion.- Fait des observations au sujet de la responsabilité

pénale des Ministres, p. 1097 (9 mars 1954).

Art.121.
Discussion. - Fait des observations, p. 1098 (9 mars 1954).
Projet de loi portant approbation des Actes internationaux sui-

vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et Actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance des
parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats membres
de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité entre le
Royaume-Uniet les Etats membres de la Communauté Euro-
péenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952. - Discussion
générale.- Fait des observations, p. 944 (2 mars 1954). -Faitdesobservations,p. 1049 (4 mars 1954), p. 1091 (5 mars
1954), p. 1111. - Discours : Concernant les raisons de son oppo-
sition à la ratification du Traité- la renaissance du militarisme
allemand et la place prépondérante de l'Allemagne dans la
C.E.D ., pp. 1121 à 1124 (9 mars 1954).- Fait des obser-
vations, p. 1149 (10 mars 1954), pp. 1192, 1195, 1196 et 1198
(11 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assuranceen vuede la
vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septembre
1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 février
1947 et par les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre 1950 et
13 juillet 1951. - Discussion générale. - Discours : Critique
le projet et son dépôt tardif, pp. 1032 à 1034 (4 mars 1954)."

Fait des observations, pp. 1057 et 1058 (5 mars 1954). - Dis-
cussion des articles.- Intervient dans la discussion de l'arti-
cle ler, le vote sur ses amendements est réservé, p. 1061 (5 mars
1954). - Ses amendements sont rejetés, p. 1082 (5 mars 1954).

2-1954.

Glineur (suite).

Proposition de loi fixant les minima de salaires et traitements.-Depose la proposition, p. 1093 (5 mars 1954).
Projet de loi instituant un Fonds du commerce extérieur.- S'ab-

stient au vote, p. 996 (3 mars 1954).
Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-

tement et les obligations de service. - Justifie le vote de son
groupe, p.1085.- S'abstient au vote, p. 1085 (5 mars 1954).

Projet de loi majorant de 10 % les pensions prévues au titres IIet III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pen-
sions de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensionsetsupprimant
la deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16 des lois
sur les pensions de réparation,coordonnées par l'arrêté du
Régent du 5 octobre 1948.- Discussion générale.- Discours :
Concernant la date de mise en application de la loi - la pension
des veuves et la suppression totale de la pension en cas de
remariage, pp. 1140 à 1142 (10 mars 1954) - concernant les
injustices de la loi- la législation américaine en la matière
le vote affirmatifdu groupe communiste,pp.1169 et1170.
Fait des observations,p.1174.- Discours :Concernant le
vote d'impôts nouveaux et les dépenses militaires - les ques-
tions posées par lui,p. 1175 (11 mars 1954).- Discussion des
articles.- Ses amendements à l'article 1 sont rejetés, pp. 1179
et 1182. - - Intervient dans la discussion de cet article, p. 1182.-Son amendement à l'article 2 est rejeté, p. 1182.- Son amen-
dement tendant à l'insertion d'un article 2bis est rejeté, p. 1183.
- Ses autres amendements tombent, p. 1184 (11 mars 1954).

Chambres législatives. - Dissolution. - Discours : s'associe,
au nom du groupe communiste, à l'hommage rendu au Pré-
sident par M.Rolin,p. 1225 (12 mars 1954).

Godin, sénateur de l'arrondissementde Verviers.

Ann. - Projet de loi portant modification du titre IIdu livre 1er
du Code de commerce (loi du 15 décembre 1872) .; projet de loi
portant modification du titre du livre ler du Code de commerce
(loi du 15 décembre 1872) et de la loi du 9 juillet 1926 organique
des conseils de prud'hommes et projet de loi sur le registre
du commerce.- Discussion générale.- Renvoi en commission.
- Fait des observations,p.103 (24 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces,des com-
munes, des associations de communes, des Commissions d'As-
sistance publique et autres établissements subordonnés aux
provinces ou aux communesetpar les membresdu personnel
des établissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat
ainsi que par les agents de l'Etatet les membresdu personnel
scientifique et enseignant des établissements scientifiques et
d'enseignement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Discussions générales jointes.
Discours : Souligne la situation exceptionnelle existant dans
les cantons de l'Est et demande la revision des dossiers, pp.196
et 197 (3 décembre 1953)

Projet de loi conférant la naturalisation.- S'abstientau vote,
p. 1008 (3 mars 1954).

Projet de loi portant approbation des Actes internationaux sui-
vants : a) Traite instituant la Communauté Européenne de
Défense et Actes annexes; b) Protocole additionnelau Traité
le l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uniet les Etats membres de la Communauté
Européenne de Defense, signes à Paris le 27 mai 1952.- Dis-
cussion générale. -- Discours : Concernant les sacrifices con-
sentis pour le réarmement - la nécessité d'incorporer des
divisions allemandes - son vote affirmatif, pp. 1158 et 1159
(10 mars 1954).
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Godin (suite).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de
la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 sep-
tembre 1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et
25 février 1947 et par les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre
1950 et 13 juillet 1951.- S'abstient au vote de l'amendement
de M.Buisseret et justifie son vote, p. 1082 (5 mars 1954). -S'abstient au vote du projet de loi et justifie son vote, p. 1084
(5 mars 1954).

Projet de loi majorant de 10 % les pensions prévues aux titresIIet III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pen-
sions de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16 des lois
sur les pensions de réparation coordonnées par l'arrêté du Régent
du 5 octobre 1948. - Discussion generale. - Fait des obser-
vations, p. 1175 (11 mars 1954).

Goossens, sénateur provincial de la Flandre Orientale.

Ann.- Projet de loi sur l'enseignement artistique. - Discussion
générale. - Discours : Concernant la reprise integrale par
l'Etat du degré moyen de l'enseignement artistique, p. 62
(18 novembre 1953).

Interpellation de M. De Stobbeleir au Ministre de l'Interieur. -Discussion. - Fait des observations, p. 152 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des com-
munes, des associations de communes, des Commissions d'As-
sistance publique et autres établissements subordonnés aux
provinces ou aux communes et par les membres du personnel
des établissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat
ainsique par les agents de l'Etatet les membresdu personnel
scientifique et enseignant des établissements scientifiques et
d'enseignement de l'Etat. Discussion des articles du 1er-projet. - Intervient dans la discussion de l'article 6, p. 237
(9 décembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers. - Discussion des
articles. - Intervient dans la discussion de l'article 13, p.317
(17 décembre 1953).- S'abstient au vote du projet, p. 351
(17 décembre 1953).

Projet de loimodifiant les lois coordonnées du 21 septembre1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote,p.435 (23 décembre 1953).

Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954.
Discussion générale. - Discours : Concernant la situation
des petits agriculteurs - le remembrement des terres - l'assè-
chement des marais - le système de distribution -- la culture
du linetdu chanvre-- les inondationsde1953,p. 575 (26 jan-
vier 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Gribomont, sénateur des arrondissements d'Arlon-Marche-Bastogne et
de Neufchateau-Virton.

Ann. - Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux
démissions d'office encourues en raison de leur comportement
durant l'occupation ennemie par les agents des provinces, des
communes, des associations de communes, des Commissions
d'Assistance publique et autres établissements subordonnés
aux provinces ou aux communes et par les membres du per-
sonnel des établissements d'enseignement privés inspectés par
l'Etat ainsi que par les agents de l'Etat et les membres du
personnel scientifique et enseignant des établissements scienti-
fiques et d'enseignement de l'Etat et
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Gribomont (suite).

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, desofficiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquetsetdes greffes.- Vote.- Justifie son vote,pp.271
et 272 (15 décembre 1953).

H

Hanquet, sénateur coopté, secrétaire du Sénat.

Doc. - Nº 107. Rapport :Projet de loi relatif au séquestre età la
réalisation des biens, droits et intérêts des inculpés de crimes
ou de délits contre la Sûreté extérieure de l'Etat et des biens
des suspects.

Nº 118. Amendement :Projet de loi relatif au séquestre et à la
réalisation des biens, droits et intérêts des inculpés de crimes
ou de délits contre la Sûreté extérieure de l'Etat et des biens
des suspects.

Ann.- Nomination du Bureau définitif:est réélu Secrétairedu
Sénat, p.5 (10 novembre 1953).

Projet de loi portant approbation de la Convention de sauvegarde
des droits de l'homme et des libertés fondamentales,signée à
Rome, le 4 novembre 1950 et du Protocole Additionnel à cette
Convention, signé à Paris, le 20 mars 1952. - Discussion générale.
- Discours : Concernant l'Organisation efficace de la défense

des droits de l'homme, pp. 34 et 35 (17 novembre 1953).
Projet de loi modifiant le règlement relatifà lamise endisponibilité

du personnel enseignant.- Discussion générale :Faitdesobser-
vations, p. 98 (24 novembre 1953).

Proteste contre l'arrestation du Cardinal-Primat de Pologne et
les rigueurs exercées à l'égard du clergé polonais - demande
si le Gouvernement ne pourrait faire part de ses sentiments au
Gouvernement de Pologne et lui representer que de pareils
faits sont de nature à compromettre les relations de bonne
entente entre les Nations, pp. 361 et 362 (22 décembre 1953).

Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1954. - Discussion
générale : Fait des observations, p. 393 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif au séquestre et à la réalisation des biens, droits
et intérêts des inculpés de crimes ou de délits contre la Sûreté
extérieure de l'Etat et des biens des suspects. - Discussion
générale.- Discours:Expose la portée du projet - fait des
observations au sujet de l'exécution rapide de cette procédure
de liquidation, des dispositions relatives à la liquidation des
honoraires, frais et débours des avocats, du respect du droit
de défense, p.479 (14 janvier 1954).- Discussion des articles.
Intervient dans la discussion de l'article 6, son amendement
est adopté, p. 482 (14 janvier 1954)

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagement des victimes
civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit.- Discus-
sion générale. - Discours :Concernant la preuve du lien de
causalité directe - la faute commise par celui qui est atteint
par le fait de l'ennemi - l'exclusion de ceux qui ont coopéré
à l'organisation militaire - les gardes mobiles - la notion du
soutien - les défauts du système), pp. 588 à 590, (27 janvier
1954). - Discussion des articles. - Intervient dans la discussion
de l'article 20,p. 617 (28 janvier 1954)

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'exten-
sion de certains établissements de vente en détail. - Discussion
des articles. - Intervient dans la discussion de l'article 5,
p. 731 (10 février 1954).

Projet de loi modifiant et complétant la loi du 10 mars 1900 sur
le Contratde travail.- Discussion des articles.- Intervient
dans la discussion de l'article 2, p. 747 (11 février 1954).

Projet de loi modifiant et complétant la loi du 7 août 1922 sur le
contrat d'emploi.- Discussion générale. - Discours : Concer-
nant le régime provisoire, les employés âgés - le montant des
rémunérations, pp. 821 et 822 (23 février 1954).

Projetsetpropositions de déclarations relatives à la revision de
la Constitution.
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Hanquet (suite).

Art. 1er, alinéas 1 et3.
Discussion.- Discours : Concernant le malaise wallon et la condam-

nation du federalisme- le renforcement de l'autorité provin-
ciale - la décentralisation et la deconcentration, pp. 882 à 884
(24 février 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de
la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le12septembre
1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 février
1947 et par les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre 1950 et
13 juillet 1951. - S'abstient au vote de l'amendement de
M. Buisseret et justifie son abstention, p. 1082 (5 mars 1954). -S'abstient au vote, p. 1084 (5 mars 1954).

Projet de loi majorant de 10 p. c. les pensions prévues aux Titres IIet III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pensions
de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16 des lois
sur les pensions de réparation, coordonnées par l'arrêté du Régent
du 5 octobre 1948 - Discussion générale : Fait des observations,
p. 1140 (10 mars 1954).

Projet de loi portant approbation des Actes internationaux sui-
vants : Traité instituant la Communauté Européenne de Défense
et Actes annexes, Protocole Additionnel au Traité de l'Atlan-
tique-Nord relatif aux engagements d'assistance des Parties aux
Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats Membres de la
Communauté Européenne de Défense; Traité entre le Royaume-
Uni et les Etats Membres de la Communauté Européenne de
Défense, signés à Paris, le 27 mai 1952.- S'abstient au vote
du projet de loi et justifie son abstention, p. 1223 (12 mars 1954).

Harmegnies, sénateur des arrondissements de Mons et de Soignies.

Doc. - Nº 200. Amendement:Projet de loi attachant la garantie
de l'Etat au remboursement d'avances de Trésorerie à faire
en 1954 par la Société Anonyme du Crédit Communal de Belgique
aux Communes a situation oberee.

Ann. - Nomination du Bureau définitif.- Nomination du Président:Fait des observations, p. 5 (10 novembre 1953).
Projet de loi sur l'Enseignement artistique. - Discussion générale.- Discours : Concernant les subsides aux Sociétés de musique

d'amateurs - les Institutions s'occupant de l'Enseignement
de l'Architecture, des Arts plastiques et du dessin, p. 62 (18 no-
vembre 1953).

Proposition de loi portant augmentation du capital de la Caisse
Nationale de Credit Professionnel. - Discussion generale
Fait des observations, pp. 91 et 92 (24 novembre 1953).

Projet de loi modifiant le règlement relatif à la mise en disponibilité
du personnel enseignant. - Discussion générale. - Discours :Déclare que le projet contient un élément d'injustice, qu'il
rend plus difficile la situation de l'Enseignement officiel et qu'il
instaure l'instabilité de l'emploi pour les instituteurs et institu-
trices de cet Enseignement - souligne la répercussion qu'auront
ces mesures sur les finances communales, p. 97 - fait des
observations, p. 98 (24 novembre 1953).

Projet de loi modifiant la loi du 15 mars 1950, relative aux cours

bre 1953).
d'eau non navigables. - S'abstient au vote, p. 143 (26 novem-

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à Bon Marche et la Société Nationale de la Petite Propriete
Terrienne à étendre l'objet de leur activité.- Discussion générale.- Fait des observations, pp. 116 et 117. - Discours : Concernant
les prérogatives des Bourgmestres et le respect de laLoi commu-
nale - les charges supplémentaires qui incombentauxCommunes
- la remise de loyer en faveur de certaines catégories de loca-
taires - le logement des indigents et des vieux ménages, pp. 120
et 121 (25 novembre 1953). - Discussion des articles. - Inter-
vient dans la discussion de l'article 2, p. 130 (26 novembre 1953).
- S'abstient au vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Budget des Services du Premier Ministre pour l'exercice 1954.
Discussion générale. - Fait des observations, p. 157 (1er décem-
bre 1953).- Fait des observations, pp. 173 et 174 (2 décem-
bre 1953). - Discussion des articles du Tableau. - Intervient
dans la discussion de l'article ler, p. 174; de l'article 3, p.175
(2 décembre 1953).

-1954

Harmegnies (suite).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des Provinces, des Communes,
des Associations de Communes, des Commissions d'Assistance
Publique et autres Etablissements subordonnés aux Provinces
ou aux Communes et par les membres du personnel des Etablis-
sements d'Enseignement privés inspectés par l'Etatainsi que
par les agents de l'Etat et les membres du personnel scientifique
et enseignant des Etablissements scientifiques et d'Enseigne-
ment de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'Ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les Parquets et du personnel des
Parquets et des Greffes. - Discussion des articles du premier
projet.- Intervient dans la discussion des §§ 1 et 2 de l'arti-
cle 2, pp. 218 à 222 (8 décembre 1953), de l'article 6, p. 237,
de l'article7, p. 238 (9 décembre 1953).- Discussion des articles
du deuxième projet.- Intervient dans la discussion de l'arti-
cle 7, pp. 249 et 250 (9 décembre 1953). - Ajournement du vote
des deux projets : fait des observations, p. 264 (10 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers. - Proposition
d'ajournement : propose l'ajournement du débat, p. 254 (9 dé-
cembre 1953). - Discussion générale. - Fait des observations,
pp. 269 et 270, 274 à 276. - Discours : souligne la complexité
du projet - déclare qu'il n'apporte aucune solution pour les
assurés libres, les employés, les techniciens et les assimilés -demande quelle sera l'affectation du boni de la Caisse Nationale
des Pensions des Employés, p. 278 (15 décembre 1953). -Discussion des articles. - Intervient dans la discussion de
l'article 4,p. 296 (16 décembre1953).- S'abstient au vote du
projet, p. 351 (17 décembre 1953).

Demande au Gouvernement de prendre des mesures pourempêcher
la fermeture de plusieurs charbonnages du Borinage où d'impor-
tants investissements ont été faits et d'obtenir le retrait du préavis
donné aux mineurs, pp. 297 et 298 (16 décembre 1953).

Budget des Voieset Moyens pour l'exercice 1954.- Discussion
générale. - Discours :Concernant le vote négatif du groupe
socialiste - les impôts nouveaux et les impôts déguisés -les
investissements dans le secteur privé - la crise des valeurs
industrielles et commerciales en bourse -- l'accroissement
continu de la Dette publique - la création d'industries nouvelles
et le plan Van Houtte - les mines du Borinage et la proposition
d'amodiation des concessions du Limbourg - les subventions
à l'industrie charbonnière- le logement des ouvriers mineurs
étrangers - les voies d'eau du Borinage - l'équilibre précaire
du budget - la réforme de la pension des fonctionnaires de
l'Etat - les grands invalides des deux guerres - le déficit
croissant des grandes villes et communes - la création dans le
Borinage, d'industries sidérurgiques), p. 358 à 361 (22 décem-
bre 1953). - Fait des observations, pp. 394, 396, 397, 398,
400 et 401.- Discours concernant la bonne tenue des Fonds
publics - la circulation fiduciaire - le succès des emprunts
- les difficultés de Trésorerie - le chômage, pp. 405 et 406
(23 décembre 1953).

Projet de loi régularisant certaines situations nées de la guerre,
en matière de taxes assimilées aux impôts directs. - S'abstient
au vote,p.434 (23 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux à
loyer. - S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi régissant les pensions des membres du personnel
des Établissements privés d'Enseignement technique. - Discus-
sion générale. - Fait des observations, p. 446 (12 janvier 1954).
- Discussion des articles.- Intervient dans la discussion de
l'article 4, p. 449 et de l'article 7, p. 451 (12 janvier 1954).

Budget du Ministère des Finances pour l'exercice 1954.- Discus-
sion générale.- Fait des observations,p. 459.- Discours:Concernant le problème de la décentralisation dans l'Admi-
nistration des Contributions Directes - le logement du Service
provincial du Cadastre à Mons - la revision cadastrale. -
la perception de la Contribution foncière et le problème des
finances communales - le personnel subalterne de l'Administra-
tion de l'Enregistrement- la situation des anciens fonctionnaires
de l'Etat - les chevrons de captivité pour les prisonniers de
la guerre 1914-1918 - les retenues sur le revenu des femmes
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Harmegnies (suite).

mariées appointées- le paiement des impôts par anticipation),
pp. 461 à 463.- Fait des observations, pp. 469 à 471 (13 jan-
vier 1954).

Projet de loi portant approbation de l'Accord sur les Dettes
extérieures allemandes et des Annexes signés à Londres, le
27 février 1953. - S'abstient au vote, p. 486 (14 janvier 1954).

Projet de loi relatif au contrôle de certains organismes d'intérêt
public. - Discussion générale. - Fait des observations, pp. 525
et 526 (20 janvier 1954). - Discussion des articles : Intervient
dans la discussion de l'amendement de M. Doutrepont tendant
à l'insertion d'un article ler nouveau et retire son sous-amende-
ment, pp. 529 et 530 (20 janvier 1954).

Incident de M. Coulonvaux. - Fait des observations, pp. 566
et 567 (26 janvier 1954).

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagementdesvictimes
civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit.- Discus-
sion générale. - Fait des observations, pp. 589 et 590 (27 jan-
vier 1954).

Interpellation à M. le Ministre de l'Intérieur « sur son manque
d'initiative en vue de sauver les Communes dont la situation
financière ne fait que s'aggraver.- Demande, p. 640 (2 février
1954).- Discussion.- Discours :Reproche au Gouvernement
de ne pas vouloir voir le problème dans toute sa gravité et
d'essayer de gagner du temps, pp. 710 et 711. - Fait des observa-
tions, pp. 712 à 714. - Dit au Ministre qu'il n'a répondu que

vrier 1954).
partiellement aux reproches qu'il lui a adressés, p. 717 (9 fé-

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'exten-
sion de certains établissements de vente en détail.- Discussion
générale.- Faitdes observations,p.707 (9 février1954).-Discussion des articles. - Intervient dans la discussion de
l'article 2,p. 730 (10 février 1954).

Projet de loi relatif au patrimoine des Universités. - S'abstient
au vote, p. 750 (11 février 1954).

Projet de loi modifiant et complétant la loidu 10 mars 1900 sur
le Contrat de travail. - Discussion des articles. - Intervient
dans la discussion de l'article 8, pp. 755 et 756 (11 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision de
la Constitution.

Art.6,alinéa 2.
Discussion.- Fait des observations relatives à l'égalité juridique

des sexes et à l'égalité de fait,p. 792 (17 février 1954).

Art. 1er.
Discussion.- Fait des observations, p. 808 (18 février 1954).

Art.7 et 24bis.
Discussion.- Fait des observations, p. 914 (25 février 1954).

Art. 53 et 54.
Discussion. - Fait des observations, pp. 925 et 926 (26 février

1954).
Art.47,alinéa 2.

Discussion.- Fait des observations, p. 935 (26 février 1954).
Projetde loimodifiant et complétant la loi du 7 août 1922 sur le

contrat d'emploi. - Discussion générale. - Fait des observa-
tions, p. 822 (23 février 1954). - Discussion des articles.
Intervient dans la discussion de l'article 8, p. 829 (23 février 1954).

Projet de loi attachant la garantie de l'Etat au remboursement
d'avances de Trésorerie à faire en 1954 par la Société Anonyme
du Credit Communal de Belgique aux communes a situation

obérée. - Discussion générale. - Discours : Expose la situation
financière des communes - demande de doubler le montant
de la garantie donnée par l'Etat aux emprunts accordés aux
communes, pp. 851 et 852 - reproche au Ministre de ne pas
répondre aux arguments qu'il a développés, p. 852. - fait
des observations,p. 853 (24 février 1954).- Discussion de
l'article unique - son amendement est rejeté, p. 873 (24 fé-
vrier 1954).

Projet de loi autorisant le Roi à soumettre la pratique du camping
à une réglementation dans le but d'assurer, en cette matière,
l'hygiène, la sécurité, la tranquillité et la moralité publiques.
S'abstientau vote, p. 876 (24 février 1954).
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Harmegnies (suite).

Projetde loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 10 mars 1925, organique de l'assis-
tance publique. -- Discussion générale. - Discours : Concernant
le retard apporté à la réforme de la loi sur l'assistance publique,
p. 977. - Fait des observations, pp. 977 et 978 (3 mars 1954).

Projet de loi tendant à favoriser la construction, l'acquisition et
la transformation d'habitations moyennes.- Discussion générale.
Fait des observations, p. 983 (3 mars 1954).

Projet de loi modifiant le régime fiscal du tabac. - Discussion
générale.- Discours:Déplore l'augmentation de la taxe sur
les cigarettes, p. 984 (3 mars 1954).

Proposition de loi modifiant les articles 20 et 23 de la loi du 15 juin
1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire. -S'abstient au vote, p. 994 (3 mars 1954).

Projetde loimodifiant la loidu 15 juin 1935 concernant l'emploi
des langues en matière judiciaire. - S'abstient au vote, p. 994
(3 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de
la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septem-
bre 1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et25 fé-
vrier 1947 et par les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre 1950
et 13 juillet 1951.- Discussion générale.- Fait des observa-
tions, pp. 1027et1028 (4 mars 1953)

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le
recrutement et les obligations de service.- S'abstient au vote.
- Justifie le vote de son groupe,p. 1085 (5 mars 1954).

Projet de loi portant approbation des Actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et Actes annexes; b) Protocole Additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance des
Parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats Membres
de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité entre le
Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté Euro-
péenne de Défense, signés à Paris, le 27 mai 1952.- Discussion
générale. - Fait des observations, pp. 1112 et 1113 (9 mars
1954), pp. 1208 et 1209 (12 mars 1954)

Projetde loi modifiant, au profit des provinces et des communes,
la loi du 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronostics sur matches de football.- Discussion
générale.- Fait des observations, p. 1133.- Discours :Concer-
nant son opposition au projet, p. 1134 (10 mars 1954). -
S'abstient au vote et justifie l'abstention au vote de sesamis
et de lui-même, p. 1151 (10 mars 1954).

Projet de loi relatif à la majoration du nombre des echevins dans
certaines communes de villégiatures. - Discussion générale.-
Discours : Critique le dépôt tardif du projet - appuie le point
de vue de la Commission, p. 1166 (11 mars 1954).

Projet de loi majorant de 10 p. c. les pensions prévues aux Titres II
et III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pensions
de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16 des lois
sur les pensions de réparation coordonnées par l'arrêté du Régent
du 5 octobre 1948.- Discussion générale. - Fait des obser-

8 pp. 1170 à 1172, 1174, 1175 et 1176 (11 mars
1954). - Discussion des articles. - Intervient dans la discussion
de l'article ler, pp. 1180 et 1181 (11 mars 1954).

Harmel,Ministre de l'Instruction Publique.

Ann. - Projet de loi sur l'Enseignement artistique.- Discussion
générale. - Discours :Concernant l'importance de l'Enseigne-
ment artistique et son organisation - la part de la formation
générale dans cet Enseignement - la formation de Sections
normales dans les ecoles d'art et de musique - la réévaluation
des barèmes des traitements et l'intervention de l'Etat -
la position du personnel - l'Enseignement de l'art dramatique
et lyrique - les ecoles d'architecture et des beaux-arts -l'aide aux societes de musique d'amateurs - les ecoles du degré
moyen, pp. 62 à 64 (18 novembre 1953). - Discussion des
articles: Intervient dans la discussion de l'article 10, pp. 65
et 66 (18 novembre 1953).
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Harmel (suite).

Projet de loi modifiant le règlement relatif à la mise en disponibi-
lité du personnel enseignant.- Discussion générale. - Discours :
Concernant la mobilité de l'emploi pour les instituteurs libres
et les instituteurs communaux - la mise en disponibilité, pp. 95
à 97 - concernant les minima de population dans l'Enseignement
primaire - la mobilité de l'emploi - la prolongation de la
scolarité, pp. 97 et 98.- Répond à la question posée par
M. Missiaen, p. 99 (24 novembre 1953).

Projet de loi tendant à l'établissement d'un Jury central pour la
collation du grade d'agrégé de l'Enseignement secondaire supé-
rieur pour les sciences commerciales. - Discussion générale. -
Discours : Estime que le Jury central doit rester autorisé à
interroger les candidats sur le fonds des matières des études
de licence, au moment où, quittant l'Enseignement technique,
ils demandent à acquérir un grade universitaire, pp. 106 à 109
(24 novembre 1953).

Projet de loi régissant les pensions des membres du personnel des
établissements privés d'Enseignement technique.- Discussion
générale. - Discours : Répond aux objections formulées en
ce qui concerne le renvoi pour examen à la Commission des
pensions - l'incidence financière du projet - la pension des
prêtres et des religieux - les arriérés de créance O. N. S.S.
certains cas particuliers), pp. 445 à 447. - Discussion des
articles.- Intervient dans la discussion des articles suivants :article3,pp. 448et449; article 4, p. 449; article 5,p.450;
article 6, p. 450 et article 7, p. 451 (12 janvier 1954).

Projet de loi sur le Statut des professeurs belges de l'enseignement
à l'étranger.- Discussion générale.- Discours :Concernant
le but du projet de loi- les différents cas d'octroi d'une pension,
pp. 677 et 678. - Fait des observations, p. 679 (3 février 1954).

- Discussion des articles. - Intervient dans la discussion
des articles suivants:article 2,p. 679; article 2bis (nouveau),
pp. 680 et 681; article 3, p.681 (3 février 1954).

Projet de loi relatif au patrimoine des Universités. - Discussion
générale. - Discours : Expose les motifs qui ont incité le Gou-
vernement à marquer son accord sur la proposition de loi-précise le caractère exceptionnel de cette mesure - fait des
observations au sujet de l'avis donne par le Ministre de la
Justice, pp. 683 et 684 (3 février 1954).

Heger, Ministre de l'Agriculture.

Ann. - Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954.
- Discussion générale.- Discours :Concernant la géographie
et l'aspect de notre agriculture et sa place dans l'économie
nationale - les grandes caractéristiques de l'agriculture belge :intensive, mixte, transformatrice et familiale -- les lignes direc-
trices de la politique suivie- l'équipement foncier immobilier,
scientifique, technique et commercial en vue de la réduction
des prix de production - le concours des Associations profes-
sionnelles - les questions posées), pp. 508 à 514 (19 janvier 1954).
-Fait des observations, pp. 565 à 570 (26 janvier 1954).

Discours : Concernant l'importance du budget de l'Agriculture
- l'indice agricole - le houblon - le tabac - la culture frui-
tière- la répartition des mandats dans les différents Conseils
d'administration des parastataux - la politique forestière -
la distribution du lait - l'assainissement des terres - l'Enseigne-
ment agricole post-scolaire - la rétribution des contrôleurs
laitiers - la lutte contre les maladies du bétail- la fraude
du bétail à la frontière hollandaise - le défrichement des terres
-- la législation sur les Wateringues et les Polders -- le curage
de la Nèthe - la Petite Propriété Terrienne), pp. 629 à 632
(28 janvier 1954). - Discussion des articles du Tableau. -Intervient dans la discussion des articles suivants :article 16,
p. 632;article 20, p. 632; article 28, p. 633 (28 janvier 1954).

Projet de loi relatif aux Polders. - Dépose le projet de loi, p. 795
(17 février 1954).

Projet de loi relatif aux Wateringues.- Dépose le projet de loi,
p. 795 (17 février 1954).

Proposition de loi complétant l'article 14 de la loi du 7 juillet 1951
modifiant la législation sur le bail à ferme. - Discussion géné-
rale.- Discours : Proposede modifier l'intituléde la proposition
de loi en supprimant les mots « complétant l'article 14 de la loi
du 7 juillet 1951 », p. 1073 (5 mars 1954).

Hoste, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles.

Ann. - Projet de loi portant approbation de la Convention do
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales,
signée à Rome, le 4 novembre 1950 et du Protocole Additionnel
à cette Convention, signe à Paris, le 20 mars 1952. - Discussion
générale. - Discours :Concernant le droit d'association et le
mouvement de rearmement moral, pp. 37 et 38 (17 novembre
1953).

Projet de loi sur l'Enseignement artistique. - Discussion des
articles : Intervient dans la discussion de l'article 10, p. 65
(18 novembre 1953).

Projet de loi modifiant le règlement relatif à la mise en disponibi-
lité du personnel enseignant.- Discussion générale.- Discours:Remarque que dans un avenir rapproché la scolarité sera pro-
longée et que des essais pourraient être faits avec les instituteurs
en surnombre, p. 97 (24 novembre 1953).- S'abstient au vote,
p. 144 (26 novembre 1953).

Projet de loi reorganisant la lutte contre les taudis,autorisant'
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à Bon Marche et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité. - Discussion des
articles.- S'abstient au vote sur les amendements de MM. Moulin
et De Stobbeleir à l'article 2, pp. 131 à 133 (26 novembre 1953).

Budget des Services du Premier Ministre pour l'exercice 1954.-Discussion générale.- Discours :Concernant la fonction de
Premier Ministre, pp. 169 et 170 (1er décembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
(l'office encourues en raison de leur comportement durant l'occu-
pation ennemie par les agents des Provinces, des Communes,
des Associations de Communes, des Commissions d'Assistance
Publique et autres Établissements subordonnées aux Provinces
ou aux Communes et par les membres du personnel des Etablis-
sements d'Enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi que
par les agents de l'Etat et les membres du personnel scientifique
et enseignant des Etablissements scientifiques et d'Enseigne-
ment de l'Etat.- Discussion des articles du premier projet.
- Intervient dans la discussion de l'article 6, pp. 225 et 226
(8 décembre 1953).

Budget du Ministère des Finances pour l'exercice 1954. - Discus-
sion générale. - Fait des observations, p. 460. -- Discours :Concernant la simplification des textes législatifs dans le domaine
fiscal - l'achèvement de l'hôpital universitaire de Gand -les réclamations fiscales restées en suspens faute de personnel
suffisant - le chômage structurel), pp. 467 et 468 (13 jan-
vier 1954).

Projet de loi relatif au contrôle de certains organismes d'intérêt
public.- Discussion des articles. - Intervient dans la discussion
de l'article 11.p.545 (21 janvier 1954).

Houben, sénateur provincial du Brabant.

Doc.- Nº 170. Rapport:Projet de loimodifiantetcomplétant
la loi du 10 mars 1900 sur le contrat de travail.

Nº 248. Amendement:Projet de loi tendant à la suspension de
l'exécution du contrat d'emploi en cas de grève.

Ann. - Projet de loi régissant les pensions des membres du personnel
des établissements prives d'Enseignement technique. -S'abstient au vote, p. 486 (14 janvier 1954).

Projet de loi modifiant et completant la loi du 10 mars 1900 sur
le contrat de travail.- Discussion des articles.- Intervient
dans la discussion des articles suivants : article 2, p. 747 ; article 3,
p. 748; amendement de M. Troclet tendant à l'insertion d'un
article 3bis, pp. 749 et 750; article 7, p.754; amendement de
M. Troclet tendant à l'insertion d'un article 7bis, p. 755; arti-

cle 8, pp. 756 et 757 ; article 10, p. 758: amendement de M. Troclet
tendant à l'insertion d'un article IIbis, p. 759 (11 février 1954).

Projet de loi modifiant et completant la loi du 7 août 1922 sur le
contrat d'emploi. --- Discussion des articles. - Intervient dans
la discussion de l'article 13 (nouveau), p. 833 (23 février 1954).
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Houben (suite).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision de
la Constitution.

Art.7 et 24bis.
Discussion.- Discours: Déclare que la Belgique doit poursuivre

la politique de progrès social mais qu'il serait errone de vouloir,
à cet effet, modifier la Constitution dans le sens indiqué, pp. 914
et 915 (25 février 1954).

Projet de loi tendant à la suspension de l'exécution du contrat
d'emploi en cas de grève. - Discussion des articles. - Intervient
dans la discussion de l'article 3, son amendement est réservé,
pp. 1065 et 1066 (5 mars 1954).

Huart, sénateur des arrondissements de Namuretde Dinant-Philip-
peville.

Ann.- Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en
vue de la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 sep-
tembre 1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et
25 février 1947 et par les lois des ler juillet 1948, 30 décem-
bre 1950 et 13 juillet 1951. - S'abstient au vote, p. 1084 (5 mars
1954).

J

Jadot, sénateur provincial du Luxembourg.

Ann.- Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954.- Discussion générale.- Discours :Concernant la rentabilité
de l'agriculture - les laboratoires de recherches et d'études
les directions provinciales - l'enseignement post-scolaire - les
comptables agricoles - les prix de la viande et du lait - la
politique forestière), pp. 504 et505 (19 janvier 1954).

Janson (Mme Veuve Spaak), sénateur coopté.

Ann.- Ouverture de la session :déclare ouverte la session ordinaire
1953-1954, p. 4 (10 novembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité.- Discussion des
articles.- Intervient dans la discussion de l'article ler,pp.128
et 129 (26 novembre 1953).- S'abstient au vote,p. 145 (26 no-
vembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portantdes dispositionsexceptionnelles en matière de bauxà
loyer. - S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p.879 (24 février1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Projet de loi modifiant, au profit des provinces et des communes,
la loi du 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées à
l'occasion de pronostics sur matches de football.- S'abstient
au vote, p. 1151 (10 mars 1954).

Janssen, Ministre des Finances.

Ann.- Proposition de loiportant augmentation du capital de la
Caisse Nationale de Credit Professionnel. - Discussion générale.
- Discours :Expose la situation de la C.N.C.P. et donne les
motifs d'ordre technique justifiant l'opposition du Gouvernement,
pp. 90 à 93.- Répond aux questions posées par M. Marien,
p. 94 (24 novembre 1953). - Concernant l'Organisation du Crédit
aux Classes Moyennes et le maintien des sièges locaux et regio-
naux - les frais généraux de la Caisse Nationale et des Associa-
tions agréées par elle - la diminution du taux d'intérêt au profit
de l'emprunteur, pp. 139 à 141 (26 novembre 1953).- Déclare
que le but poursuivi par la proposition de M. Flamme peut être

Janssen (suite).

atteint sans immobilisation de capital supplémentaire - dit
qu'il examinera comment réduire les frais généraux et diminuer
le taux d'intérêt,p. 200 (3 décembre 1953)

Budget des VoiesetMoyens pour l'exercice 1954.- Discussion
générale. - Discours : Concernant la majoration du budget
Ordinaire de 1954 comparativement au budget rectifiede 1953

- les problèmes qui se posent dans le cadre dubudgetOrdinaire,
les pensions, la Dette publique et les emprunts, l'augmentation
de la circulation fiduciaire, la situation de l'U.E.P. et les
retenues à l'exportation, leseffetscommerciauxsur laBelgique,
les dépenses de personnel, la S. N.C.B ., les dépenses sociales,
la politique de logement, les dépenses militaires- les Voieset
Moyens de 1954 - la fiscalité, le rendement des impôts,le
projet de loi relatif aux « Holdings »- le budget Extraordinaire
- répond aux remarques soulevées au cours de la discussion -donne une vue générale de la situation), pp. 397 à 404 (23 décem-

Budget du Ministère des Financespour l'exercice1954.- Discus-
bre 1953.

sion générale. - Discours :dit que tant les capitalistes que les
petits épargnants ont confiancedans lecréditpublic- répond
aux questions posées au cours du débat, pp. 468 à 471 (13 jan-
vier 1954).

Proposition de loi abrogeant l'effet rétroactif de la loi du 26 juil-
let 1952, abrogeant partiellement la taxe d'ouverture desdébits
de boissons. - Discussion générale. - Fait des observations,
p. 475 (13 janvier 1954).- Discours:Concernant les débits
ambulants - les débits de boissons fermentées non déclarés
et la suite que comportent ces infractions, p. 479 (14 janvier 1954).

Projet de loi domaniale. - Dépose le projet, p. 475 (13 janvier
1954).

Projet de loi relatif au séquestre et à la réalisation des biens,
droits et intérêts des inculpés de crimes ou de délits contre la
Sûretéextérieurede l'Etatetdesbiensdes suspects.- Discussion
des articles. - Intervient dans la discussion de l'article 4, p. 481
(14 janvier 1954).

Projet de loi autorisant des régularisations, augmentant et rédui-
sant certains crédits ouverts pour l'exercice 1953 et allouant
des crédits supplémentaires pour les dépenses se rapportant

Discussion generale.aux exercices 1952 et antérieurs. - Discussion générale. -
Discours :Concernant les demandes de crédits supplémentaires
et le progrès réalisé - l'octroi de subsides - l'amortissement
de la Dette publique- les irrégularitéscommisesparun agent
consulaire - les cotisations faites par le Département des
AffairesÉtrangèresauprofitde la Caisse Nationale des Pensions),
pp. 645 et 646 (2 février 1954).

Projet de loimodifiant les lois et arrêtés relatifs aux impôts sur
les revenus, coordonnés par l'arrêté du Régent du 15 janvier 1948
- Discussion générale. - Discours:Concernant la répression
de la fraude fiscale - la complexité de notre système fiscal-le fonctionnement des Holdings, pp. 658 à 661 (2 février 1954).

Projet de loicontenant le règlement définitif des budgets des
exercices 1943 et 1944.- Discussion desarticles.- Intervient
dans la discussion de l'article 1er, pp. 661 et 662 (2 février 1954).

Proposition de loi modifiant l'article 59 des lois coordonnées sur
les pensions militaires.- Discussion générale. - Fait des
observations, p. 1165 (11 mars 1954).

Projet de loi majorant de 10 p. c. les pensions prévues aux Titres IIet IIIdes lois coordonnées sur les pensions militaires, les pensions
de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16 des
lois sur les pensions de réparation coordonnées par l'arrêté du
Régent du 5 octobre 1948. - Discussion générale. - Discours :
Concernant les améliorations importantes réalisées depuis deux
ans en faveur des victimes de la guerre - les amendements
qui ont été déposés, dont ildemande le rejet - la gestion finan-
cière saine du Gouvernement, pp. 1171 à 1175 (11 mars 1954).

Discussion des articles.- Intervient dans la discussion de
l'article ler, pp. 1180 et 1181 (11 mars 1954)

Jespers, sénateur de l'arrondissement d'Anvers. secrétaire du Sénat.

Doc. - Nº 142. Rapport : Projet de loi instituant un Fonds National
des Etudes.

No 192. Rapport : Projet de loi modifiant et completant la loi
du 7 août 1922 sur le contrat d'emploi.
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Jespers(suite).

Ann.- Nomination du Bureau définitif - est réélu Secrétaire du
Senat,p.5 (10 novembre 1953).

Projet de loi sur l'Enseignement artistique. - Discussion générale.
- Discours : Concernant le but de l'Enseignement artistique -le système de l'inspection - le Conseil de perfectionnement -l'Enseignement de l'art dramatique et lyrique dans les conserva-
toires - les écoles de dessin - la pension du personnel de
l'Enseignement artistique, p. 61 (18 novembre 1953).

Budget des Services du Premier Ministre pour l'exercice 1954.-Discussion des articles du Tableau.- Intervientdans ladiscus-
sion de l'article 3, p. 175 (2 décembre 1953).

Projetde loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des Provinces, des Communes,
des Associations de Communes, des Commissions d'Assistance
publique et autres Etablissements subordonnés aux Provinces
ou aux Communes et par les membres du personnel des Etablisse-
ments d'Enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi que par
les agents de l'Etat et les membres du personnelscientifique
et enseignant des Etablissements scientifiques et d'Enseignement
de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'Ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les Parquets et du personnel des
Parquets et des Greffes. - Discussions générales jointes. -Discours : Concernant l'amnistie et la réparation judiciaire juste
et honnête (3 décembre 1953).

Projetde loi relatif aux pensions des ouvriers. - Discussion géné-
rale.- Fait des observations, pp. 269 et 270. - Fait des observa-
tions au sujet de l'examen du projet en Commission, p. 279
(15 décembre ]ª53).

Projet de loi instituant un Fonds National des Etudes. - Dépose
le rapport,p. 577 (26 janvier 1954).

Validation des pouvoirs de Mme Cools-Tambuyser. - Donne
lecture de son rapport dans les deux langues nationales, p. 580
(27 janvier 1954).

Projet de loi sur le Statut des professeurs belges de l'Enseignement
à l'étranger. - Discussion des articles.- Intervient dans ladiscussion de l'article 2bis (nouveau), pp. 680 et 681 (3 février
1954).

Projet de loi modifiant et complétant la loi du 7 août 1922 sur le
contrat d'emploi. - Dépose le rapport, p. 718 (9 février 1954).- Discussion générale. - Discours : Concernant la portée du
projet, p. 820. - Répond aux observations formulées par
M. Hanquet, p. 824 (23 février 1954). - Discussion des articles.- Intervient dans la discussion des articles suivants : arti-
cle8,p.829; article 12,p.831; article 13 (nouveau), p. 832
(23 février 1954).

Projet de loi autorisant le Roi à soumettre la pratiquedu camping
à une réglementation dans le but d'assurer, en cette matière
l'hygiène, la sécurité, la tranquillité et la moralité publiques. -Discussion générale. - Discours : Concernant la réglementation
nécessaire du camping - l'éducation et l'auto-discipline des
campeurs, p. 858 (24 février 1954).

K

Kluyskens, sénateur des arrondissements de Gand-Eeklo.

Doc. - Nº 71. Rapport : Projet de loi réglant l'exercice du recours
en cassation contre les arrêts et jugements de la juridiction
militaire.

Ann.- Projet de loiportant modification du titreIIdu livre ler
du Code de commerce (loi du 15 décembre 1872). - Projet
de loi portant modification du titre 1er du livre Ier du Code
de commerce (loi du 15 décembre 1872) et de la loi du 9 juillet
1926 organique des conseils de prud-hommes et Projet de loi
sur le registre du commerce. - Discussion générale. -Renvoi
en commission. - Discours : Demande le renvoi du projet
relatif au registre du commerce, p. 102 (24 novembre 1953).

Kluyskens (alldie).

Projet de loi reglant l'exercice du recours en cassation contre
les arrêtset jugements de la juridiction militaire.- Dépose
le rapport, p. 264 (10 décembre 1953).

Projetde loimodifiant etcompletant la loidu 10 mars 1900 sur
le contrat de travail.- Discussion des articles.- Intervient
dans la discussion de l'amendement de M. Troclet tendant
à l'insertion d'un article 3bis, p. 749 (11 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision de
la Constitution.- Discussion générale. - Fait des observations,
p. 761 (11 février 1954). - Fait des observations, p. 773 (16 fé-
vrier 1954).

Art.84.
Discussion. - Discours:Concernant la nécessité de limiter la

proposition, p. 940 (26 février 1954). - Marque son accord
sur la réserve faite par M. Vermeylen, pp. 1096 et 1097 (9 mars
1954).

Art. 25bis.
Discussion.- Discours :Declare qu'il ne peut être question d'at-

tribuer des pouvoirs à des autorités supranationales ou inter-
nationales, mais que la Constitution doit organiser l'exercice

de certains pouvoirs pour ces organes, p.1102 (9 mars 1954).
Projet de loi tendant à la suspension de l'exécution du contrat

d'emploi en cas de grève.- Discussion des articles.- Intervient
dans la discussion de l'article 13, pp. 1067 et 1068 (5 mars 1954).

Projet de loi portant approbation des Actes internationaux sui-
vants :a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et Actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité

e l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signes à Paris le 27 mai 1952.- Dis-
cussion générale. - Fait des observations, p. 1079 (5 mars 1954).

Dépose une motion d'ajournement, p. 1108 (9 mars 1954).
Discours : Concernant les raisons pour lesquelles ila déposé

la motion d'ajournement, pp. 1192 et 1193 (11 mars 1954).
Proposition de loimodifiant l'article 59 des lois coordonnées sur

les pensions militaires. - Discussions générales. - Fait des
observations, p. 1164 (11 mars 1954).

Knops, sénateur coopté.

Ann.- Projet de loiréorganisant la luttecontre lestaudis,auto-
risant,à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements à bon marché et la Société Nationale de la Petite
Propriété terrienne à étendre l'objet de leur activité.- S'ab-
stient au vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote,p.435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat. - S'abstient au vote, p. 879 (24 février1954).

L

Lacroix, sénateur des arrondissements de Namur et de Dinant-Philip-
peville.

Doc.- Nº 68. Amendements :Projet de loi relatif aux pensions
des ouvriers.

Nº 121. Amendement : Projet de loi relatif aux pensions de dédom-
magement des victimes civiles de la guerre 1940-1945 et de
leurs ayants-droit.

Ann.- Projet de loi sur l'avancement des officiers d'active, ayant
combattu en territoire étranger, au service de l'Organisation
des Nations Unies.- S'abstient au vote, p. 143 (26 novembre
1953).

Projet de loi relatifà la pension des ouvriers.- Discussion des
articles. - Intervient dans la discussion de l'article 15, son
amendement tendant à la suppression de cet article tombe,
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Lacroix (suite).

pp. 320 et 321.- Intervient dans la discussion de l'article 27,
son amendement tendant à la suppression de cetarticle tombe,
p. 332. - Intervient dans la discussion de l'article 37, p. 337
(17 décembre 1953). - S'abstient au voto du projet, p. 351
(17 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagement des victimes
civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit.- Dis-
cussion générale. - Discours :Déclare que le projet apporte
des améliorations mais qu'il est compliqué et qu'il consacre
des injustices - demande de ne pas établir plusieurs catégories
de victimes de la guerre. - Fait des observations au sujet
de la suppression de la pension à la veuve qui se remarie, p. 584
(27 janvier 1954). - Discussion des articles. - Intervient dans
la discussion de l'article 36, son amendement est rejeté, pp. 626
et 627 (28 janvier 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février
1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - S'ahstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Lagae, sénateur provincial de la Flandre Orientale.

Doc. - Nº 261. Rapport : Projet de loi modifiant la loi du 25 juillet
1938 créant l'Ordre des médecins.

Ann. - Projet de loi modifiant et complétant la loi du 7 août 1922
sur le contrat d'emploi.- Discussion des articles.- Demande
l'insertion d'un article 13 (nouveau), qui est adopté, p. 834
(23 février 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 25 juillet 1931 créant l'Ordre des
médecins. - Dépose le rapport,p. 1162 (10 mars 1954).

Lambotte (Mme), v. Pauli.

Lapaille, sénateur de l'arrondissement Huy-Waremme.

Ann.- Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements à bon marché et la Société Nationale de la Petite
Propriété terrienne à étendre l'objet de leur activité. - S'ab-
stient au vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote,p.435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue dela vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 sep-
tembre 1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et
25 février 1947 et par les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre 1950
et 13 juillet 1951. - Discussion générale. - Fait des obser-
vations, p. 1031 (4 mars 1954).

Projet de loi majorant de 10 % les pensions prévues aux titresIIet III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pen-
sions de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16 des
lois sur les pensions de réparation coordonnées par l'arrêté
du Régent du 5 octobre 1948. - Discussion générale. - Fait
des observations, p. 1175 (11 mars 1954).

Laurens, sénateur provincial d'Anvers.

Ann. - Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements à bon marché et la Société Nationalede la Petite
Propriété terrienne à étendre l'objet de leur activité.- S'ab-
tient au vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Laurens (suite).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projetde loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loimodifiant la loidu 15 juin 1951 sur la milice, le
recrutement et les obligations de service.- S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Ledoux, sénateur provincialdeNamur.

Ann.- Projetde loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstient
au vote,p.351 (17 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Leemans, sénateur provincial d'Anvers.

Doc.- Nº 133. Rapport : Projet de loi modifiant les lois et arrêtés
relatifs aux impôts sur les revenus, coordonnes par l'arrêté
du Regent du 15 janvier 1948

Nº 187. Rapport:Proposition de loi modifiant l'article 18 de la
loi du 8 mars 1951 relative aux impôts sur les revenus.

Nº 202.Rapport:Projet de loi relatif à l'exécution des contrats
d'assurance sur la vie souscrits, en Belgique, postérieurement
au 10 avril 1920,par les entreprises allemandes d'assurances,
en cours ou non entièrement liquides à la date du 4 septembre
1944.

Ann.- Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1954.- Discus-
sion générale. - Discours : Concernant l'élaboration de l'examen
du budget dans la perspective de la comptabilité nationale -la distinction entre opérations courantes et opérations de capi-
talisation - la comptabilisation des opérations suivant deux
classifications respectives : recettes et dépenses selon leur
nature et dépenses également selon leur affectation - la dis-
tinction à faire entre les dépenses fixes et les dépenses con-
joncturelles - l'annexion au budget d'un état des prévisions
de la trésorerie- nos cotisations à laC.E.C.A.et la gestion
de cet organisme - l'U. E.P. - la réduction du chômage
et l'extension de la production, pp. 391 à 393 (23 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois et arrêtés relatifs aux impôts sur
les revenus, coordonnés par l'arrêté du Regent du 15 janvier
1948.- Dépose le rapport,p. 534 (20 janvier 1954). - Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant le but du projet :réprimer la fraude fiscale et l'évasion fiscale par la création
de holdings dans des pays étrangers où ils jouissent d'un régime
privilégié - la preuve à fournir par le contribuable, p. 656
(2 février 1954).

Proposition de loi modifiant l'article 18 de la loi du 8 mars 1951
relative aux impôts sur les revenus. - Dépose le rapport,
p. 742 (10 février 1954).- Discussion générale.- Fait des
observations, p. 854 (24 février 1954).

Projet de loi relatif à l'exécution des contrats d'assurance sur
la vie souscrits, en Belgique, postérieurement au 10 avril 1920,
par les entreprises allemandes d'assurances, en cours ou non
entièrement liquidés à la date du 4 septembre 1944. - Dépose
le rapport, p. 816 (18 février 1954).- Motion :Demanded'in-
scrire le projet à l'ordre du jour, p. 971 (3 mars 1954).

Lehouck (Veuve) v. Gerbehaye.

Leynen, sénateur provincial du Limbourg.
Doc. - Nº 113. Rapport :Projet de loi portant approbation de

l'Accord sur les dettes extérieures allemandes et des annexes,
signés à Londres, le 27 février 1953.

Nº 126. Rapport : Projet de loi relatif au patrimoine des universités.

Ann. - Projet de loi portant approbation de la Convention de
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales,
signée à Rome, le 4 novembre 1950 et du protocole additionnel
à cette convention, signé à Paris, le 20 mars 1952. - Discussion
générale. - Discours : Concernant la sauvegarde des droits de
l'individu et la protection de la famille - les notions « éducation »
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Leynen (suite).

et « enseignement » -- les communautés linguistiques et les
groupes ethniques - l'application de la Convention au Congo
- le problème de la constitutionnalité de la ratification de la
Convention, pp. 28 et 29 (12 novembre 1953).

Projet de loi relatif au patrimoine des universités. - Dépose le
rapport, p. 518 (19 janvier 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signes à Paris le 27 mai 1952. - Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant la complexité du
Traité et son interprétation - l'abandon par les parlements
nationaux de droits qui ne sont pas transférés au parlement
supranational - l'octroi de droits importants à une oligarchie
- le problème de la Sarre - la constitutionnalité du Traité
en matière de nomination des officiers, du temps de service,
de budget et de problème linguistique - les raisons qui plaident
en faveur de l'adoption du projet, pp. 955 à 957 (2 mars 1954).
- Fait des observations, p. 1011 (3 mars 1954); p. 1079 (5 mars
1954); p. 1157 (10 mars 1954); p. 1196 (11 mars 1954).

Leysen, sénateur des arrondissements de Malines et de Turnhout.

Ann. - Projet de loi modifiant le règlement relatif à la mise en
disponibilité du personnel enseignant. - Discussion générale.
- Discours :Expose le but du projet qui est de mettre sur
le même pied les instituteurs libres et les instituteurs commu-
naux, p. 95 (24 novembre 1953).

Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954. -
Discussion generale. - Discours : Concernant les travaux
d'assainissement dans la région de la Grande Nethe, p. 574
(26 janvier 1954).

Lilar, sénateur de l'arrondissement d'Anvers.

Doc.- Nº 169. Rapport : Projets relatifs à des demandes de natu-
ralisation.

M

Machtens, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles.

Ann. - Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements à bon marché et la Société Nationale de la Petite
Propriété terrienne à étendre l'objet de leur activité.- Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant la création d'un
fonds spécial - le prélèvement sur le Fonds Brunfaut et le
report des sommes non-utilisées par ce fonds sur l'exercice
suivant - la coordination de l'activité du département des
Travaux Publics et des sociétés d'habitations - l'intervention
de l'Etat pour les habitations insalubres dont le terrain est
incorporé à la voirie - l'intervention du Crédit communal,
pp. 115 et 116 (25 novembre 1953). - S'abstient au vote,
p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers. - Discussion des
articles. - Intervient dans la discussion de l'article 6, p. 300
(16 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote,p. 435 (23 décembre 1953).

Projetde loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) Traite instituant la Communauté Europeenne de
Defense et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord, relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Defense, signes à Paris le 27 mai 1952. - Pro-

Machtens (suite).

position d'ajournement du vote.- Discours : Indique la posi-
tion prise par M. Mazereel, absent pour raisonsdesanté,p.1220
(12 mars 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Projet de loi modifiant, au profit des provinces et des communes.
la loidu 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronostics sur matches de football.- S'abstient
au vote, p. 1151 (10 mars 1954).

Marien, sénateur de l'arrondissement de Gand-Eeklo.

Ann.- Proposition de loiportantrelèvementdu plafond desenga-
gements de la Caisse Nationale de Crédit Professionnel.- Dis-
cussion generale.- Discours :Concernant le but de la propo-
sition - le financement de ce relèvement de plafond, p. 75
(19 novembre 1953).

Proposition de loi portant augmentation du capital de la Caisse
Nationale de Credit Professionnel. - Discussion générale. -Discours :Déclare que le groupe libéralestd'avisque les orga-
nismes parastataux devraient réduire leurs dépenses d'admi-
nistration - estime qu'en réalisant des économies on pourrait
octroyer des crédits aux Classes moyennes à de meilleures
conditions, pp. 93 et 94.- Fait des observations, p. 94 (24 no-
vembre 1953). - Déclare que les impôts ont atteint
un taux qu'il n'est pas possible de dépasseretqu'une réduction
n'est possible que si l'on crée dans toutes les branches d'activité
de l'Etat un climat d'économie.- Répond aux informations
données par le Ministre sur le fonctionnement de la C.N.C.P .,
pp. 199 et 200 (3 décembre 1953).

Projet de loi portant modification du titreIIdu livre lerduCode
de commerce (loi du 15 décembre 1872).- Projet de loi portant
modification du titre ler du livre ler du Code de commerce
(loi du 15 décembre 1872) et de la loi du 9 juillet 1926 organique
des conseils de prud'hommes et Projet de loi sur le registre de
commerce. Discussions generales jointes. - Renvoi en
commission. - - Fait des observations, p. 103 (24 novembre 1953)

Proposition de loi abrogeant l'effet rétroactif de la loi du 26 juillet
1952, abrogeant partiellement la taxe d'ouverture des débits
de boissons.- Discussion generale.- Discours : Demande au
Ministre si l'intention du législateur n'a pas été mal interprétée
par l'administration - estime que le cafetier qui ferme son
établissement pour tenir une echoppe dans une foire flamande
quelconque de sa commune ne peut être considéré comme
ayant un « débit ambulant », pp. 474 et 475 (13 janvier 1954).

Projet de loi sur le statut des professeurs belges de l'enseignement
à l'étranger.- Discussion générale. - Discours : Concernant
les modifications de forme qui s'imposent (3 février 1954).-
Discussion des articles. - Intervient dans la discussion do
l'article 2bis (nouveau), p. 680 (3 février 1954).

Projet de loi tendant à prévenir et à réprimer les atteintes au
libreexercicedespouvoirs souverains établis par la Constitution.

Discussion des articles. - Intervient dans la discussion de
l'article 1, p. 698 (9 février 1954).

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'ex-
tension de certains établissements de vente en détail.- Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant la carence du Gou-
vernement - la nécessité de voter le projet, pp.721 et 722
(9 février 1954)

Projet de loi modifiant et complétant la loidu 10 mars 1900
sur le contrat de travail. - S'abstient au vote, p. 770 (16 fé-
vrier 1954).

Mazereel, sénateur provincial du Brabant.

Ann. - Projet de loi reorganisant la lutte contre les taudis,auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements a bon marché et la Société Nationale de la Petite
Propriété terrienne à étendre l'objet de leur activité.- S'abstient
au vote,p.145 (26 novembre 1953).

Projet de loirelatifà la pension des ouvriers.- S'abstient au
vote,p. 351 (17 décembre 1953).
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Meunier, sénateur des arrondissements de Namur et de Dinant-Philip-
peville.

Ann.- Projet de loi sur l'enseignement artistique. - S'abstient
au vote, p. 77 (19 novembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
terrienne à étendre l'objet de leur activité.- S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953). Adresse sa démission de
sénateur, p. 212 (8 décembre 1953).

Meurice, sénateur provincial de Liège.

Ann.- Projet de loi portant approbation de l'accord de modifi-
cation à l'accord de coopération économique entre la Belgique
et les Etats-Unis d'Amérique, et l'annexe, signés à Bruxelles
le 2 juillet 1948, conclu par échange de lettres, datées à Bruxelles
les 11 décembre 1952 et 5 mars 1953 et Rapport concernant
le Plan Marshall.- Discussions générales jointes.- Discours:Concernant les lenteurs apportées par l'administration à répondre
à certaines questions - la liquidation de l'administration belge
de coopération économique - les résultats du Plan Marshall
- l'action menée par le Gouvernement en vue de la libération
des échanges, pp. 54 et 55 (18 novembre 1953).

Projet de loi portant approbation de la convention internationale
(nº 101) concernant les congés payés dans l'agriculture, adoptée
à Genève le 26 juin 1952 par l'Organisation Internationale du
Travail au cours de sa trente-cinquième session. - Ajour-
nement : Demande l'ajournement du projet, étant donné que
le Ministre du Travail et de la Prévoyance Sociale ne peut
assister au débat, p. 56 (18 novembre 1953).

Projet de loi portant approbation de la convention entre la Bel-
gique et la Suède tendant à éviter les doubles impositions et
à régler certaines autres questions en matière d'impôts sur les
revenus etsur la fortune, signée à Stockholm le 1er avril 1953
et Projet de loi portant approbation de la convention entre
la Belgique et le Royaume-Uni de Grande-Bretagneetd'Irlande
du Nord en vue d'éviter la double imposition et l'évasion fiscale,
en ce qui concerne les impôts sur les revenus, signée à Londres
le 27 mars 1953. - Discussions générales jointes. - Fait des
observations, p. 56 (18 novembre 1953).

Interpellation de M. Moulin à M. le Ministre des Affaires Econo-
miques et des Classes Moyennes et à M. le Ministre du Commerce
Extérieur « sur les effets néfastes de la concurrence étrangère
due au dumping dans l'industrie du bas nylon ». - Discussion.
- Discours :Attire l'attention sur le danger des prix minima
et du protectionnisme - déclare que le prix minimum de
350 francs la douzaine est majoré de 24 % de droits de douane
et de 2 % d'autres droits, pp. 190 et 191 (2 décembre 1953).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.

Art.7,alinéa 2.
S'abstient au vote de la proposition, p. 937 (26 février 1954).

Missiaen, sénateur provincial de la Flandre Occidentale, questeur du
Sénat.

Ann.- Nomination du bureau définitif : est réélu questeur du
Senat,p.6 (10 novembre 1953).

Proposition de loi portant augmentation du capital de la Caisse
Nationale de Credit Professionnel. - Discussion générale.-Fait des observations, p.96 (24 novembre 1953).

Projet de loi modifiant le règlement relatif à la mise en disponibilité
du personnel enseignant.- Discussion générale. - Discours:Concernant le transfert des instituteurs de l'enseignement
libre mis en disponibilité à l'enseignement officiel, pp. 98 et 99
(24 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des com-
munes, des associations de communes, des Commissions d'As-
sistance publique et autres établissements subordonnés aux
provinces ou aux communes et par les membres du personnel
des établissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat
ainsi que par les agents de l'Etat et les membres du personnel
scientifique et enseignant des établissements scientifiques
et d'enseignement de l'Etat et
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Missiaen (suite).

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
decertains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes.- Discussions générales jointes.
Discours:Déclareque les présents projets constituent un recul
sur la loide1948- estime que les arriérés de traitement devraient
être payés à ceux qui ont été condamnés injustement, pp. 205
et 206. - Fait des observations, pp. 207 et 208 (3 décembre 1953).

Discussion des articles du ler projet.- Intervient dans
la discussion de l'article 6, p. 236 (9 décembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers. - Discussion des
articles. - Intervient dans la discussion de l'article 13, pp. 316
et 317 (17 décembre 1953).- S'abstient au vote du projet,
p. 351 (17 décembre 1953).

Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1954.- Discussion
générale. - Fait des observations, p. 396 (23 décembre1953).

Projet de loi régissant les pensions des membres du personnel
des établissements privés d'enseignement technique. - Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant le vote négatif
du groupe socialiste - le précédent dangereux que constitue
l'octroi de pensions assimilées aux pensions des services publics,
à des personnes qui sont au service d'établissements privés
- la stabilité de l'emploi, p. 445. - Fait des observations,
p. 445 (12 janvier 1954).

Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954.
Discussion générale.- Fait des observations, p.570 (26 jan-
vier 1954).

Projet de loi relatif aux traitementsdes titulairesd'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.

Art. 1er, alinéas 1 et 3.
S'abstient au vote, p. 909 (25 février 1954).
Projet de loi modifiant la loi du 10 mars 1925 organique de l'As-

sistance publique. - Discussion générale. - Discours : Con-
cernant la majoration des chiffres - la lenteur administrative
-- la révision totale de la loi de 1925, p. 976.- Fait des obser-
vations, p. 977 (3 mars 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants :a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense, et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signes à Paris le 27 mai 1952. - Dis-
cussion générale. - Fait des observations, p. 1208 (12 mars
1954).

Projet de loi majorant de 10 % les pensions prévues aux titres IIet III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pen-
sions de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16 des
lois sur les pensions de réparation coordonnées par l'arrêté
du Régent du 5 octobre 1948. - Discussion générale. - Fait
des observations, p. 1173 (11 mars 1954).

Molter, sénateur coopté.

Ann.- Projetde loi reorganisant la luttecontre les taudis,auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements à bon marché et la Société Nationale de la Petite
Propriété terrienne à étendre l'objet de leur activité. - S'ab-
stient au vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer. - S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi autorisant le Roi à soumettre la pratique du camping
à une réglementation dans le but d'assurer, en cette matière
l'hygiène, la sécurité, la tranquillité et la moralité publiques.

- Discussion générale. - Discours : Concernant les lacunes
existantes- l'application de la loi dans un bref délai, p. 859
(24 février 1954).
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Molter (suite).

Projet de loi relatif à la divulgation et à la mise en œuvre des
inventions et des secrets de fabrique intéressant la défense
du territoire ou de la sureté de l'Etat.- Discussion générale.-
Proposition de renvoi en Commission.- Discours : Estime
que le projet prête à équivoque et demande le renvoi à la Com-
mission de la justice, p. 862. - Retire sa proposition de renvoi
en Commission, p. 863 (24 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat. - S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.

Art. 7 et 24bis,
Discussion. - Discours : Demande de permettre l'inscription

des droits économiques et sociaux dans la Constitution, p. 919
(25 février 1954)

Projet de loi modifiant, au profit des provinces et des communes,
la loi du 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronostics sur matches de football. - S'abstient
au vote,p.1151 (10 mars 1954).

"Mondelaers, sénateur des arrondissements de Hasselt et de Tongres-
Maaseik.

Ann. - Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954. -Discussion générale. - Discours : Concernant l'aide technique
accordée par le Département - les subventions à l'enseignement
agricole postscolaire - le paiement par l'Etatdes traitements
des professeurs ne vivant pas en communauté - les subsides
pour les travaux aux bâtiments de la ferme- l'amélioration
de l'équipement technique pour la conservation des produits

agricoles et pour le défrichement du sol - l'amélioration des
étables et la lutte contre les épizooties - les syndicats d'exploi-
tation de bétail - les contrôles laitiers - les subventions
aux produits laitiers et les « heffingen » effectués sur le beurre
en provenance des Pays-Bas -- les céréales fourragères -la culture des betteraves sucrières et le prix du sucre- leprix
du porc - la fruticulture, la manipulation et l'exportation des
fruits- la campagne en faveur de la consommation de fruits
indigènes, pp. 492 à 495 (14 janvier 1954).

Moreau de Melen, sénateur de l'arrondissement de Liège.

Doc. - Nº 18. Rapport : Proposition de résolution de MM. Rolin
et Flamme, relative à l'aide aux pays économiquement sous-
développés.

Nº 204. Rapport:Projet de loi portant approbation des Actes
internationaux suivants :a) Traité instituant la Communauté
Européenne de Défense et Actes annexes; b) Protocole Addi-
tionnel au Traité de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements
d'assistance des Parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers
les Etats Membres de la Communauté Européenne de Défense;
c) Traité entre le Royaume-Uni et les Etats Membres de la
Communauté Européenne de Défense, signés à Paris, le 27 mai
1952.

Ann. - Projet de loi portant approbation de la Convention de
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales,
signée à Rome, le 4 novembre 1950, et du Protocole Additionnel
à cette Convention, signé à Paris, le 20 mars 1952. - Discussion
générale. - Fait des observations au sujet de l'article 46 de la
Convention, p. 23.- Discours : Concernant les trois options
offertes aux Parties contractantes - l'extension de la Convention
et du Protocole aux territoires d'Outre-Mer et les thèses en
présence,pp. 26 à 28 (12 novembre 1953).

Projet de loi reorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à Bon Marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité. - Discussion des
articles.- Fait des observations au sujet de la rédaction de
l'article 16,p. 138 (26 novembre 1953).

Proposition de résolution de MM. Rolin et Flamme, relative à
l'aide aux pays économiquement sous-développés.- Discussion.
- Discours : Concernant la proposition de résolution déposée
par MM. Rolin et Flamme - le programme de l'aide technique

Moreau de Melen (suite).

desNations-Unies- l'Accord bilateral conclu entre la Norvège,
l'Inde et les Nations-Unies- l'actif de la Belgique en matière
d'aide technique - demande d'adopter la résolution suivante,
proposée par la Commission : « Le Sénat, convaincu de la nécessité
d'intensifier l'assistance aux pays économiquement sous-deve-
loppés, et malgré l'aide considérable que, par ailleurs, la Belgique
apporte aux populations dont elle a la charge en Afrique, exprime
le vœu de voir le Gouvernement étudier, de concert avec les
organes compétents des Nations-Unies, la possibilité d'organiser
uneaction belge particulière en faveur de pays économiquement
sous-développés. » pp. 176 et 177 (2 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des Provinces, des Communes,
des Associations de Communes, des Commissions d'Assistance
Publique et autres Etablissements subordonnés aux Provinces
ou aux Communes et par les membres du personnel des Etablisse-
ments d'Enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi que par
les agents de l'Etat et les membres du personnel scientifique
et enseignant des Etablissements scientifiques et d'Enseigne-
ment de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'Ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les Parquets et du personnel des
Parquets et des Greffes. - Vote. - Justifie son vote, pp. 271
et 272 (15 décembre 1953).

Projet de loi portant approbation des Actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et Actes annexes; b) Protocole Additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance des
Parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats membres
de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité entre le
Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté Euro-

générale.
péenne de Défense, signés à Paris, le 27 mai 1952. - Discussion

Discours : Concernant la nécessité de la defense-le danger russe et l'équilibre des forces - le danger allemand
et l'intégration de l'armée allemande- les garanties du Traité
l'argument de l'Inconstitutionnalité et le fait de l'urgence -
le danger de la C.E. D. au point de vue international- répond
aux objections formulées au cours du débat - fait des observa-
tions au sujet des formules de remplacement et des modifications
à apporter éventuellement lors de la mise en application du
Traité, pp. 1145 à 1149 et 1151 à 1153 (10 mars 1954). - Fait
des observations, p. 1215 (12 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de
la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septem-
bre 1946 et modifiées par les arrêtes-lois des 8 janvieret25 fe-
vrier 1947 et par les loisdes 1er juillet 1948, 30 décembre 1950
et 13 juillet 195i.- Justifie son vote, p. 1084 (5 mars 1954).

Motz, sénateur provincial du Brabant.

Ann.- Projetde loi portant approbation des Actes internationaux
suivants :a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et Actes annexes; b) Protocole Additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance des
Parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats membres
de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité entre le
Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté Euro-
péenne de Défense, signés à Paris, le 27 mai 1952.- Discussion
générale. - Discours : Concernant le réarmement allemand au
sein de la C.E. D. - la coexistence de la C.E. D. et de l'O.T.A.N.
- la ratification du Traité, pp. 1118 et 1119 (9 mars 1954).

Moulin, sénateur de l'arrondissement de Tournai-Ath.

Doc. -- Nº 19. Amendement : Projet de loi réorganisant la luttecontre
les taudis,autorisantà cette fin la Société NationaledesHabita-
tionset Logements à Bon Marche et la Société Nationale de
la Petite Propriété Terrienne à étendre l'objet de leur activité.

Nº 69. Amendements : Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers.
Nº 276. Rapport :Projet de loimodifiant et complétant la loi

du 10 juin 1937, relative à l'octroi d'allocations aux estropiés,
mutilés et personnes assimilées.
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Moulin (suite).

Ann.- Interpellation à M. le Ministre des Affaires Economiques
et des Classes Moyennes et à M. le Ministre du Commerce Exté-
rieur « sur les effets néfastes de la concurrence étrangère dans
l'industrie du bas nylon en Belgique ». - Demande, p. 13
(10 novembre 1953). - Discussion.- Développe son interpella-
tion,pp.184 et 185.- Fait des observations, pp. 186 à 188.-
Discours : Concernant la façon de délivrer les licences- souligne
l'incompréhension du Département, p. 191 (2 décembre 1953).

Proposition de loiportant augmentation du capital de la Caisse
Nationale de Crédit Professionnel. - Discussion générale.-Fait des observations, p. 93 (24 novembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements

Bon Marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité. - Discussion
générale.- Discours:Concernant les résultats déficients de
la lutte contre les taudis - la réduction de la dotation du Fonds
Brunfaut - la création d'un Fonds Spécial de Lutte contre
les Taudis - motive l'abstention du groupe socialiste au vote,
pp.114 et 115.- Fait des observations, pp. 116 et 117, 123
et 124 (25 novembre 1953). - Discussion des articles. - Dépose
un amendement à l'article 2 qui est rejeté et intervient dans la
discussion de cet article, pp. 129 à 131 (26 novembre 1953).-
S'abstient au vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi modifiant la loidu 15 mars 1950, relative aux cours

bre 1953).
d'eau non navigables. - S'abstient au vote, p. 143 (26 novem-

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des communes,
des Associations de Communes, des Commissions d'Assistance
Publique et autres Etablissements subordonnés aux Provinces
ou aux Communes et par les membres du personnel des Eta-
blissements d'Enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi que
par les agents de l'Etatet les membresdu personnelscientifique
et enseignant des Établissements scientifiques et d'Enseignement
de l'Etat. - Discussion des articles - Intervient dans la
discusion du § 2 de l'article 2, p. 222 (8 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers. - Proposition
d'ajournement. - Fait des observations, p. 254 (9 décem-
bre 1953). - Discussion generale. - Fait des observations,
pp.254 à 256 (9 décembre 1953) : Concernant l'attitude du groupe
socialiste lors de l'examen du projet en Commission - la situation
des travailleurs frontaliers- les assimilations - les allocations
aux orphelins - la fluctuation des pensions - l'insuffisance
des avantages promis - le financement du projet, la part
d'intervention de l'Etat, le Fonds de réserve, la suppression
de la Caisse Nationale des Majorations de Rentes de Vieillesse
et de Veuve et du Fonds des Veuves et des Orphelins -substitution de la Caisse Générale d'Epargne et de Retraite
à l'Office National des Pensions pour Ouvriers pour la gestion
financière - la réalisation d'une caisse unique - la majoration
nécessaire des pensions, pp. 260 à 262 (10 décembre 1953). -
Fait des observations, pp. 269 et 270, 274 à 276, 279 à 281
(15 décembre 1953). - Discussion des articles. - Intervient
dans la discussion de l'article 1bis, p. 286; de l'article 4, son
amendement tendant à l'insertion d'un article 4h est rejeté,
pp. 295 et 296. - Intervient dans la discussion de l'article
p. 300; de l'article 7, pp. 302 et 303 (16 décembre 1953).
Intervient dans la discussion de l'article 13, pp. 312, 313 à 318;
de l'article 17, pp. 322 à 324; de l'article 37, p. 336; de l'arti-
cle 48, p. 343. - Intervient dans la discussion de l'amendement
de M. Troclet et consorts tendant à l'insertion d'un article 58bis,
p. 349. - Intervient dans la discussion de l'article 59, son
amendement est rejeté, p. 349 (17 décembre 1953). - S'abstient
au vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954.
Discussion générale. - Discours :Concernant la politique des
subsides - l'importance du personnel- la suppression des
directions provinciales- la culture des betteraves - l'utilisation
du crédit pour la culture du tabac - le non-remboursement
des amendes perçues indûment et infligées aux planteurs de
tabac pendant l'occupation - l'enseignement agricole -

Moulin (suite).

sécurité sociale des agriculteurs - l'octroi d'une rente à la veuve
de la victime d'un accident du travail), pp. 569 à 571 (26 jan-
vier 1954).

Incident de M. Coulonvaux. - Fait des observations, pp. 566
et567 (26 janvier 1954).

Interpellation de M. Harmegnies au Ministre de l'Intérieur.-Discussion.- Fait des observations, p. 712 (9 février 1954).
Projet de loi modifiant et complétant la loi du 10 mars 1900 sur

le Contrat de travail.- Vote : Justifie levote de son groupe,
p. 770 (16 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision de
la Constitution.

Art.6, alinéa 2.
Discussion.- Fait des observations, p. 786 (17 février 1954).

Art.7et 24bis.
Discussion.- Fait des observations, p. 914 (25 février 1954).
Projet de loi modifiant et complétant la loi du 7 août 1922 sur le

contrat d'emploi.- Discussion des articles.- Intervient dans
la discussion de l'article 13 (nouveau), p. 832 (23 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi tendant à favoriser la construction, l'acquisition et
la transformation d'habitations moyennes. - Discussion générale.
Fait des observations, pp. 981 et 982. - Discours:Concernant
les critères de l'« habitation moyenne », p. 983 - fait des observa-
tions, p. 983 (3 mars 1954).

Proposition de loi modifiant les articles 20 et 23 de la loi du 15 juin
1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire.-S'abstient au vote, p. 994 (3 mars 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi
des langues en matière judiciaire. - S'abstient au vote, p. 994
(3 mars 1954).

Projetde loimodifiantetcompletant l'article 3 de la loi du 13 juil-
let 1951 relative à la réparation des dommages causés par
l'explosion survenue le 29 avril 1942 à Tessenderloo. - S'abstient
au vote, p. 996 (3 mars 1954).

Projet de loi portant approbation des Actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et Actes annexes; b) Protocole Additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance des
Parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats membres
de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité entre le
Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté Euro-
péenne de Défense, signés à Paris, le 27 mai 1952. - Discussion
générale.- Fait des observations, p. 1197 (11 mars 1954).-Proposition d'ajournement du vote. - Dit qu'il votera la motion
d'ajournement, p.1221 (12 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de
la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septem-
bre 1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 fé-
vrier 1947 et par les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre 1950
et 13 juillet 1951.- Discussion générale. - Fait des observa-
tions, p. 1027. - Discours :Concernant la discussion tardive
du projet -- la distinction à faire entre travailleurs indépendants
et assurés libres, pp. 1028 à 1030 - fait des observations,
pp. 1031 et 1032 (4 mars 1954).

Interpellation de M. Beulers à M. le Ministre du Travail et de la
Prévoyance Sociale. - Discussion.- Discours:Rappelle le
problème des mineurs pensionnés sous le régime franco-belge,
p. 1035 (4 mars 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le
recrutement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p.1085 (5 mars 1954).

Projet de loi modifiant, au profit des Provinces et des Communes,
la loi du 27 decembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronosticssur matches de football.- Discussion
générale. - Discours : Concernant le prélèvement de taxes par
la ville de Tournai sur la plus forte entreprise de pronostics
du pays et l'application de taxes par les casinos et les salles de
jeux - son opposition au projet - fait des observations, pp. 1132
et 1133 (10 mars 1954).
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Moulin (suite).

Projet de loi relatif à la majoration du nombre des échevins dans
certaines communes de villégiature.- Discussion générale. -
Fait des observations, p. 1166 (11 mars 1954).

Projet de loi majorant de 10 p. c. les pensions prévues aux Titres II
et III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pensions
de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre 1914-
1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant la
deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16 des lois
sur les pensions de réparation coordonnées par l'arrêté du Régent
du 5 octobre 1948. - Discussion générale.- Fait des observa-
tions, pp. 1171, 1172, 1175 (11 mars 1954).

Projet de loi modifiant et complétant la loi du 10 juin 1937 relative
à l'octroi d'allocations aux estropiés, mutilés et personnes
assimilées. - Discussion générale. - Fait des observations,
p. 1217 (12 mars 1954).

Moyersoen, Ministre de l'Intérieur.

Ann: - Interpellation de M. De Stobbeleir « sur l'assainissement de
la situation financière de certaines communes, et notamment
d'Alost ».- Discussion. - Répond aux griefs exposés par
M. De Stobbeleir, pp. 149 à 151. - Fait des observations,
p. 152 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des Provinces, des Communes,
des Associations de Communes, des Commissions d'Assistance
Publique et autres Etablissements subordonnés aux Provinces
ou aux Communes et par les membres du personnel des Eta-
blissements d'Enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi
que par les agents de l'Etat et les membres du personnel scienti-
fique et enseignant des Etablissements Scientifiques et d'Ensei-
gnement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'Ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les Parquets et du personnel des
Parquets et des Greffes. - Discussions générales jointes. -Discours : expose la portée du projet et ses conséquences finan-
cières, pp. 206 à 208 (3 décembre 1953). - Discussion des articles
du premier projet.- Intervient dans la discussion de l'arti-
cle ler, p. 217; des §§ 1 et 2 de l'article 2; pp. 218 à 220 (8 décem-
bre 1953).- Intervient dans ladiscussion de l'article 6,pp.235
à 237; de l'article 7, p. 238 (9 décembre 1953). - Discussion
des articles du deuxième projet :demande de ne pas renvoyer
l'article 7 en Commission et intervient dans la discussion de
cet article, pp. 249 et 250 (9 décembre 1953).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recrute-
ment et les obligations de service. - Proposition de renvoien
Commission. - Discours : S'oppose au renvoi en Commission
et souligne le caractère urgent du projet - déclare que la proposi-
tion de M. Baert peut être examinée séparément, pp. 252 et 253
(9 décembre 1953)

Projet de loi modifiant l'article 5 de la loi du 23 juilllet 1952 majorant
la dotation du Fonds des Provinces et modifiant la loidu 24 dé-
cembre 1948concernant les financesprovincialesetcommunales.

Dépose le projet, p. 641 (2 février 1954). - Discussion générale.
- Fait des observations, p. 854 (24 février 1954).

Propositions de déclaration de revision des articles ler, alinéa ler,
6, 7, 15, 20, 21, 22, 24, 33, 73, 90, 117 et 121 de la Constitution.
- Prise en considération. - Fait des observations sur la procé-
dure de prise en considération et la fixation d'une date limite
pour la recevabilité des propositions, p. 639 (2 février 1954).

Projet de loi tendant à prévenir et à réprimer les atteintes au
libre exercice des pouvoirs souverains établis par la Constitution.
- Discussion des articles. - Intervient dans la discussion des

1954).
articles suivants :article 2, p. 699; article 3,p. 701 (9 février

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- Renvoi en Commission : demande que le
projet soit réexaminé en Commission, p. 709 (9 février 1954).
Discussion générale. - Discours :Concernant l'augmentation
substantielle prévue par le Gouvernement - la position du

Moyersoen (suite).

Conseil d'Etat entre la Cour de Cassation et la Cour d'Appel -l'incidence des augmentations proposées, pp. 841 à 843 (23 fvrier1954).- Vote sur les amendements et articles réservés. -Fait des observations, p. 872 (24 février 1954)
Projet de loiattachant la garantie de l'Etat au remboursement

d'avances de trésorerie à faire en 1954 par la Société Anonyme
du Crédit Communal de Belgique, aux communes à situation
obérée. - Dépose le projet, p. 711 (9 février 1954).- Discussion
générale.- Discours : Concernant le reclassement des Communes- la garantie donnée par l'Etat, p. 852. - Fait des observations,
p. 853 (24 février 1954).

Interpellation de M. Harmegnies à M. le Ministre de l'Intérieur
« sur son manque d'initiative en vue de sauver les communes
dont la situation financièrenefaitques'aggraver».- Discussion
- Discours : examine les causes principales qui ont influencé
la situation financière des communes - expose les mesures
prises en faveur des communes - insiste sur la nécessité des
réformes de structure, pp. 711 à 714.- Répond auxobservations
faites au cours du débat, p. 717 (9 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision de
la Constitution.- Discussion générale.- Discours:Concernant
la participation de la Belgique à l'évolution qui s'est manifestée
dans le domaine des relations internationales - la revision
limitée - l'amélioration des pratiques parlementaires la
délégation des pouvoirs - la fonction de Premier Ministre
le contentieux administratif- les droits économiques et sociaux
- le programme de la Constituante- le respect de l'essence
de notre Constitution), pp. 774 à 776 (16 février 1954).

Art. 6, alinéa 2.
Discussion.- Discours : Déclare qu'iln'est pas nécessaire de

reviser l'article 6,pp.786 à 788 (17 février 1954).

Titre III.- Chapitre Ier. - Art. 36 (adjonction d'un deuxième alinéa).
Discussion. - Discours : Souligne les inconvénients de la sup-

pléance et dit que la Chambre est résolument hostile àce système,
p. 801 (18 février 1954).

Titre III.- Chapitre V. - Art. 95 et 105.
Discussion. - Discours :Dit que toutes nos Institutions judiciaires

ou administratives ne sont pas mentionnéesdans la Constitution
et qu'il ne doit pas être donné un sens spécial au Conseil d'Etat,
pp. 801 et 802 (18 février 1954).

Titre VIII.- Adjonction d'un Art. 140.
Discussion.- Discours : Demande que la discussion de cet article

soit différée, sans quoi l'adoption du texte néerlandais par les
deux Chambres donnerait lieu à dissolution, p. 806 (18 février
1954)

Art. 1er.
Discussion.- Fait des observations, p. 815 (18 février 1954).

Art. 1er, alinéas 1 et 3.
Discussion.- Discours :Concernant la disproportion entre les

griefs et les propositionsque l'on fait pour y remédier- l'impos-
sibilité d'une solution des problèmes flamands et wallons par le
fédéralisme - la recherche d'une structure politique élargie,
pp. 879 à 881.- Fait des observations, p. 882 (24 février 1954).

Art. 7 et 24bis.
Discussion. - Discours :Concernant le grand pouvoir attribué

au législateur - les difficultés résultant de l'inscription de ces
droits dans laConstitution,pp.915à 917 (25 février1954).

Art. 53 et54.
Discussion. - Fait des observations,p.925.--Discours:Demande

au Sénat de rejeter la proposition.p.926 (26 Février1954).

Art. 84.
Discussion. -- Discours : Concernant l'impossibilité d'une revision

constitutionnelle en période de régence, p. 940 (26 février1954).
- Maintient son opposition à la proposition amendée, pp. 1096
à 1097 (9 mars 1954)
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Moyersoen (suite).

Art. 25bis.
Discussion. - Discours : Declare qu'il faut entendre « exercice »

dans un sens restrictif du terme « attribution », p. 1104 (9 mars
1954).

Art.68.
Discussion.- Discours :Dit qu'on peut envisager la revision

de l'article 68 sans toutefois sortir du cadre de ses dispositions
et sans y introduire des éléments contraires à d'autres disposi-
tions de la Constitution, p. 1105 (9 mars 1954).

Projet de loi modifiant l'article 103 de la Loi communale.
Discussion générale. - Discours : Concernant l'uniformité des
taux à fixer par la Deputation permanente, pp. 850 et 851
(24 février 1954).

Projet de loi relatif à la majoration du nombre des Echevins dans
certaines communes de villégiature de la côte. - Dépose le
projet de loi, p. 1053 (4 mars 1954). - Discussion générale. -Discours : Concernant le sens restrictif à donner au terme
« Commune de villégiature » - demande à M. Ancot de retirer
son - amendement, p. 1166 (11 mars 1954)

Projet de loi modifiant, au profit des Provinces et des Communes,
la loidu 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronostics sur matches de football.- Discussion
générale. - Discours : Insiste pour que le projet soit adopté,
pp. 1133 et 1134 (10 mars 1954).

Muller, sénateur coopté.

Doc.- Nº 231. Rapport : Projet de loi portant approbation des
Actes internationaux suivants :a) Avenant, signé à Paris, le
30 juin 1953, portant prorogation de l'Accord portantcréation
d'un Conseil de Représentants d'Etats européens pour l'étude
des plans d'un laboratoire international et l'organisation d'autres
formes de coopération dans la recherche nucléaire et de l'Annexe,
signés à Genève, le 15 février 1952 ; b) Convention pour l'établisse-
ment d'une Organisation européenne pour la recherche nucléaire,
Annexe, Protocole financier, Annexe et Acte final, signés à
Paris, le 1er juillet 1953

Ann.- Projets et propositions de déclarations, relatives à la revision
de la Constitution.- Discussion générale. - Fait des observa-
tions, p. 761 (11 février 1954)

Projet de loi portant approbation des Actes internationaux sui-
vants :a) Avenant, signé à Paris, le 30 juin 1953 portant proro-
gation de l'Accord portant création d'un Conseil de représentants
d'Etats européens pour l'étude des plans d'un laboratoire inter-
national et l'organisation d'autres formes de coopération dans
la recherche nucléaire et de l'Annexe, signés à Genève, le 15 fé-
vrier 1952; b) Convention pour l'établissement d'une Organisa-
tion européenne pour la recherche nucléaire, Annexe, Protocole
financier, Annexe et Acte final, signés à Paris, le 1er juillet 1953.
- Dépose le rapport, p. 921 (25 février 1954). - Discussion

générale.- Discours:Concernant laprorogation delaConven-
tion et les dispositions du projet, p. 1129 (10 mars 1954).

Mullie, sénateurdesarrondissementsdeCourtraietd'Ypres,deuxième
vice-président du Sénat.

Doc. - Nº 129. Amendement : Budget du Ministère de l'Agriculture
pour l'exercice 1954.

Nº 228.Rapport:Projet de loi portant ratification de l'arrêté
royal du 16 juillet 1953 relatifau tarif desdroitsd'entrée.

Nº 229. Rapport:Projet de loi portant ratification de l'arrêté
royal du 24 avril 1953 relatif au tarif des droits d'entrée.

Nº 230. Rapport:Projet de loi portant ratification de l'arrêté
royal du 28 juillet 1953 relatif au tarif des droits d'entrée.

Nº 237. Rapport : Projet de loi modifiant le régime . fiscal du
tabac.

Ann. - Nomination du Bureau définitif + est réélu deuxième Vice-
President, p.5 (10 novembre 1953).

Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1953. -Discussion générale.- Fait des observations, p. 514 (19 jan-vier 1954).- Discussion des articles du Tableau : Intervient
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Mullie (suite).

dans la discussion de l'article 20, son amendement tendant à
l'insertion d'un § 4 nouveau est adopté, p. 673 (3 février1954).

Projet de loi portant ratification de l'arrêté royal du 24 avril 1953
relatif au tarif des droits d'entrée.- Depose le rapport, p. 921
(25 février 1954).

Projetde loi portant ratification de l'arrêté royaldu16 juillet1953
relatif au tarif des droits d'entrée.- Depose le rapport,p.921
(25 février 1954).

Projet de loi portant ratification de l'arrêté royal du 28 juillet 1953
relatif au tarif des droits d'entrée.- Dépose le rapport, p. 921
(25 février 1954).

Projet de loimodifiant le régime fiscal du tabac.- Dépose le
rapport, p. 942 (26 février 1954).

N

Neels, sénateur de l'arrondissement de Bruges.

Doc. - Nº 183. Rapport :Projet de loimodifiant la loi du 20 sep-
tembre 1948 portant organisation de l'économie.

Nº 203. Rapport :Projet de loi autorisant le Roi à soumettre la
pratique du camping à une réglementation dans le but d'assurer,
en cette matière, l'hygiène, la sécurité, la tranquillité et la
moralité publiques.

Nº 272.Amendement:Projet de loi relatif à la majoration du
nombre des échevins dans certaines communes de villégiature
de la côte.

Ann.- Projet de loi modifiant la loi du 20 septembre 1948 portant
organisation de l'économie.- Dépose le rapport,p. 718 (9 fé-
vrier 1954).- Discussion générale. - Discours :Concernant
le but du projet, p. 836 (23 février 1954).

Projet de loi autorisant le Roi à soumettre la pratique du camping
à une réglementation dans le but d'assurer, en cette matière,
l'hygiène, la sécurité, la tranquillité et la moralité publiques.
- Dépose le rapport, p. 816 (18 février 1954).- Discussion
générale.- Discours:Concernant la portée du projet - la
situation existante, pp. 857 et 858 (24 février 1954).

Projet de loi relatif à la majoration du nombre des échevins dans
certaines communes de villégiature de la côte. - Discussion
générale.- Discours:Souligne le bien fondé de son amende-
ment, pp. 1166 et 1167 (11 mars 1954). - Discussion des articles :son amendement à l'article unique est adopté, p. 1167 (11 mars
1954).

Nihoul,sénateur de l'arrondissement de Liège.

Doc.- Nº8. Rapport : Projet de loi relatif aux sanctions discipli-
naires et aux demissions d'office encourues en raison de leur
comportement durant l'occupation ennemie par les agents
des provinces, des communes, des associations de communes,
des Commissions d'Assistance publique et autres établissements
subordonnés aux provinces ou aux communes et par les membres
du personnel des établissements d'enseignement privés inspectés
par l'Etat,ainsi que les agents de l'Etat et les membres du
personnel scientifique et enseignant des établissements scienti-
fiques et d'enseignement de l'Etat.

Nº 26. Rapport : Projet de loi relatif à la revision des mesures
disciplinaires prises en raison de leur comportement pendant
l'occupation ennemie à l'égard des personnes visées à l'article ler,
2º, de l'arrêté-loi du 8 mai 1944, relatif aux fonctions publiques,
ainsi qu'à l'égard de certains membres de l'Ordre judiciaire,
des officiers et agents de la police judiciaire près les parquets
et du personnel des parquets et des greffes.

Nº 120. Amendement :Projet de loi relatif au séquestre et à la
réalisation des biens, droits et intérêts des inculpés de crimes
ou de délits contre la sûreté extérieure de l'Etat et des biens
des suspects.

Nº 206. Rapport : Projet de loi sur le dépôt des testaments olo-
graphes et des testaments mystiques.
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Nihoul (suite).

Ann. - Projet de loi relatif à la révision des mesures disciplinaires
prises en raison de leur comportement pendant l'occupation
ennemie à l'égard des personnes visées à l'article ler,20, de
l'arrête-loi du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi
qu'à l'égard de certains membres de l'Ordre judiciaire, des
officiers et agents de la police judiciaire près les parquets etdu
personnel des parquets et des greffes. - Dépose le rapport,
p. 88 (19 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des com-
munes, des associations de communes, des Commissions d'As-
sistance publique et autres établissements subordonnés aux
provinces ou aux communes et par les membres du personnel
des établissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat
ainsi que par les agents de l'Etat et les membres du personnel
scientifique et enseignant des établissements scientifiques et
d'enseignement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la revision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,

l'égard des personnes visées à l'article ler, 20, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes.- Discussions générales jointes. -Discours:Concernant lesdispositionsde la législation existante
et la portée des projets en discussion, les catégories d'agents
qui sont visés et les conditions que doivent remplir ces agents
pour pouvoir introduire une demande en révision de la peine
disciplinaire encourue - les conséquences financières de cette
révision administrative, pp. 181 et 182 (2 décembre 1953).-Discussion des articles du ler projet.- Intervient dans la
discussion de l'article 2,§ 1, pp. 218 et 219 (8 décembre 1953).

Discussion des articles du 2me projet. - Intervient dans la dis-
cussion de l'article 4, pp. 244 à 247 (9 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux à
loyer. - S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif au séquestre et à la réalisation des biens,
droits et intérêts des inculpés de crimes ou de délits contre la
sûreté extérieure de l'Etat et des biens des suspects. - Dis-
cussion des articles. - Intervient dans la discussion des articles 4,
p. 482 et 23, p. 485 (14 janvier 1954). - Son amendement
tendant à l'insertion d'un second alinéa à l'article 23 est adopté,
p. 505 (19 janvier 1954).

Projet de loi relatif au patrimoine des universités.- Discussion
générale. - Discours : Conteste le bien-fondé du projet, p. 683
3 février 1954). - S'abstient au vote du projet, p. 750 (11 fé-
vrier 1954).

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'ex-
tension de certains établissements de vente en détail.- Dis-
cussion des articles.- Intervient dans la discussion de l'article 1,
p. 725 (10 février 1954).

Projet de loi sur le dépôt des testaments olographes et des testa-
ments mystiques.- Dépose le rapport, p. 816 (18 février 1954).

1954).- Discussion générale. - Fait des observations, p. 1130 (10 mars

Projet de loi modifiant l'article 103 de la loi communale. - Dis-
cussion générale.- Discours :Concernant l'octroi d'un traite-
ment d'attente - l'uniformité dans le taux des traitements
des bourgmestres et échevins, p. 850 (24 février 1954). - Vote.- S'abstient au vote du projet, p. 878 (24 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat. - Vote sur les amendements et articles
réservés.- Fait des observations, p. 872 (24 février 1954).

Nothomb (Baron), sénateur des arrondissements d'Arlon-Marche-
Bastogne et de Neufchâteau-Virton.

Doc.- Nº 24. Rapport : Projet de loi portant approbation du Proto-
cole sur le statut des quartiers généraux militaires internatio-
naux, créés en vertu du Traité de l'Atlantique-Nord, signé à
Paris le 28 août 1952 et de la Déclaration entre les Gouvernements
Belge, Luxembourgeois et Néerlandais, signée à Bruxelles le
20 juin 1953.

Nothomb (Baron) (suite).

Nº 47. Rapport:Projet de loi fixant pour l'année1954 lecontin-
gent de l'armée et les effectifs de la garde territoriale anti-
aérienne.

Nº102:Propositionsdedéclarationde revisiondesarticles53et54
de la Constitution.

Ann.- Projet de loi portant approbation du protocole sur le statut
des quartiers généraux militaires internationaux créés en vertu
du Traité de l'Atlantique-Nord, signe à Paris le 28 août 1952
et de la Déclaration entre les Gouvernements belge, luxembour-
geoiset néerlandais, signée à Bruxelles, le 20 juin 1953. - Dépose
le rapport, p. 88 (19 novembre 1953).

Projet de loi fixant pour l'année 1954 le contingent de l'armée
et les effectifs de la garde territoriale antiaérienne.- Dépose
le rapport, p. 170 (1 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux demissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des com-
munes, des associations de communes, des Commissions d'As-
sistance publique et autres établissements subordonnés aux
provinces ou aux communes et par les membres du personnel
des établissements d'enseignement prives inspectes par l'Etat
ainsi que par les agents de l'Etat et les membres du personnel
scientifique et enseignant des établissements scientifiques et
d'enseignement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la révision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Ajournement du vote.- Fait des
observations, p. 264 (10 décembre 1953).

Proposition de déclaration de révision des articles 53 et 54 de la
Constitution. - Dépose les propositions,p. 352 (17 décembre
1953).

Projetsetpropositionsde déclarations relatives à la révision de la
Constitution.

Art. 1er.
Discussion. - Fait des observations, pp. 807, 808,813 à 816

(18 février 1954).

Art. 1er, alinéas 1 et 3.
Discussion. - Discours : Concernant le fédéralisme - le Sénat

géographique la décentralisation et la déconcentration,
garantie de l'unité nationale, pp. 867 à 869 (24 février 1954).

-

- Justifie son vote, p. 909 (25 février 1954).

Art. 53 et 54.
Discussion. - Discours : Déclare que le Sénat géographique

empêcherait le fédéralisme, pp. 924 et925.- Faitdesobser-
vations, p. 926 (26 février 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signes à Paris le 27 mai 1952.- Dis-
cussion générale.- Fait des observations, p. 1118.- Discours:Déclare que la C. E. D. répond à une formation politique néces-
saire- critique le Traité et dit que son application sera difficile
- déclare que le réarmement se fera dans la C.E. D.ou sans
elle - fait des observations au sujet de l'urgence de la parti-
cipation de la France, de la Sarre, l'établissementdu siège de
la C.E.D. dans notre pays, pp. 1119 à 1121 (9 mars 1954).
- Fait des observations, p. 1211 (12 mars 1954).

0

Orban,sénateur provincial de la Flandre Orientale.

Ann.- Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux
démissions d'office encourues en raison de leur comportement
durant l'occupation ennemie par les agents des provinces,
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Orban (suite).

des communes, des associations de communes, des Commissions
d'Assistance publique et autres établissements subordonnés
aux provinces ou aux communes et par les membres du personnel
des établissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat
ainsi que par les agents de l'Etatet les membres du personnel
scientifique et enseignant des établissements scientifiques et
d'enseignement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la révision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsiqu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Ajournement du vote. - Fait des
observations, p. 264 (10 décembre 1953)

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- Discussion des
articles. - Intervient dans la discussion de l'article 6, p. 300
(16 décembre 1953).

Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1954.- Discussion
générale. - Fait des observations, p. 393 (23 décembre 1953).

Projet de loi régissant les pensions des membres du personnel
des établissements privés d'enseignement technique. - Dis-
cussion des articles.- Intervientdans la discussion de l'article3,
p. 449 (12 janvier 1954).

Budget du Ministère des Finances pour l'exercice 1954.- Dis-
cussion générale.- Fait des observations, pp. 458, 459, 464
et 465 (13 janvier 1954).

Projet de loirelatifau séquestre et à la realisation des biens,
droits et intérêts des inculpés de crimes ou de délits contre la
sûreté extérieure de l'Etat et des biensdes suspects.- Dis-
cussion des articles.- Intervient dans la discussion des articles 4,p. 482 et 23, p. 486 (14 janvier 1954)

Projet de loi relatif au contrôle de certains organismes d'intérêt
public. - Discussion des articles.- Intervient dans la dis-
cussion de l'amendement de M. Doutrepont tendant à l'insertion
d'un article 1er nouveau, p. 530. - Intervient dans la discussion
de l'article ler, p. 531 (20 janvier 1954).

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagements des victimes
civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayantsdroit.- Dis-
cussion desarticles.- Intervientdans ladiscussion desarticles
suivants : article 10, p. 609; article 18, p. 615 (28 janvier 1954).

Projet de loi abrogeant l'article 315 du Code Civil.- Discussion
générale. - Fait des observations, p. 670 (3 février 1954).-Discussion des articles. - Intervient dans la discussion du
nouvel intitulé, p. 672.- Intervient dans la discussion de
l'article 3, pp. 672 et 673 (3 février 1954).

Projet de loi tendant à prévenir et à réprimer les atteintes au
libre exercice des pouvoirs souverains établis par la Constitution.

Discussion des articles. - Intervient dans la discussion
de l'article 3, p. 700 (9 février 1954)

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'exten-
sion de certains établissements de vente en détail. - Discussion
générale. - Fait des observations, p. 707 (9 février 1954)

Projetde loimodifiantet complétant la loi du 10 mars 1900 sur
le contrat de travail. - Discussion des articles. - Intervient
dans la discussion de l'amendement de M. Troclet tendant à
l'insertion d'un nouvel article 3bis,p. 749.- Intervient dans
la discussion de l'amendement de M. Troclet tendant à l'insertion
d'un article 7bis, p. 755 (11 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la révision
de la Constitution.- Discussion générale.- Fait des obser-
vations, pp. 761 et 763 (11 février 1954). - Discours : Concer-

nant la révision imposée par des préoccupations internationales- la limitation de la révision - les pouvoirs spéciaux - les
libertés économiques et sociales - la notion de souveraineté
le nationalisme économique, pp. 771 à 774. - Fait des obser-
vations,p. 775 (16 février 1954).

Art.6, alinéa 2.
Discussion. - Fait des observations, p. 791 (17 février 1954).

Titre III.- Chapitre 1er.- Article 36.
Discussion. - Fait des observations, p. 799 (18 février 1954).

Orban (suite).

Titre III. - ChapitreV.- Articles95 et105.
Discussion.- Appuie les vues du rapporteur,p. 803 (18 février

1954).
Art.1ºr,alinéa 4.

Discussion. - Discours : Proteste contre l'interprétation du
rapporteur des possibilités de modification de notre Constitution,
p. 907 (25 février 1954).

Art. 7 et 24bis.
Discussion. Fait des observations,pp. 911 et913 (25 février

1954).
Art. 15.

Discussion.- Fait des observations, p. 927 (26 février 1954).

Art. 47, alinéa 2
Discussion.- Fait des observations, p. 933. - Discours :Con-

cernant le droit de vote et l'obligation de voter le bien fondé
de la proposition, pp. 933 et 934. - Fait des observations,
pp. 934, 935 et 936 (26 février 1954). - S'abstient au vote
delaproposition,p. 937 (26 février 1954).

Art. 84.
Discussion. - Fait des observations, pp.939et940 (26 février

1954).
Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction

au Conseil d'Etat. - Discussion générale. - Fait des obser-
vations, pp.839 et 849 (23 février 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité

e l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c)Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952. - Dis-
cussion générale.- Fait des observations, pp. 952, 956 et957
(2 mars 1954), p. 989 (3 mars 1954), pp. 1040 et 1041 (4 mars
1954), p. 1091 (5 mars 1954), pp. 1111 et 1112 (9 mars 1954),
p. 1157 (10 mars 1954), pp. 1191, 1193, 1195 et 1196 (11 mars
1954). - Motion d'ajournement du vote : justifie son appro-
bation du Traité. - Déclare que la situation internationale
est telle que ce Traité ne peut être considéré du point de vue
intérieur seulement, pp. 1221 et 1222 (12 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de
la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septembre
1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 février
1947 et par les lois des ler juillet 1948, 30 décembre 1950 et
13 juillet 1951.- Discussion générale.- Faitdes observations,
p. 1029(4mars1954).

Projet de loi majorant de 10 p. c. les pensions prévues aux titres IIet III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pensions
de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième révision quinquennale prévue à l'article 16 des
lois sur les pensions de réparation coordonnées par l'arrêté
du Régent du 5 octobre 1948.- Discussion générale. - Fait
des observations,p. 1174 (11 mars1954).

P

Pauli (epouse Lambotte), sénateur provinciald'Anvers.

Doc.- Nº61. Rapport :Projet de loi relatif à des demandes de
. naturalisation.
Nº 99. Rapport :Projet de loi régissant les pensions des membres

du personnel des établissements privés d'enseignement technique.
Nº 169. Rapport : Projets relatifs à des demandes de naturalisation.
Nº 251. Rapport : Projet de loi modifiant au profit des provinces

et des communes la loi du 27 décembre 1938 portant augmenta-
tion de la taxe sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes
engagées à l'occasion de pronostics sur matches de football.

Ann.- Validation des pouvoirs de M. Peiffer.- Donne lecture
de son rapport,p.258 (10décembre1953).
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Pauli (épouse Lambotte) (suite).

Projet de loi régissant les pensions des membres du personnel
des établissements privés d'enseignement technique. - Dépose
le rapport, p. 352 (17 décembre 1953).- Discussion générale.
- Discours : Déclare que le projet réalise l'uniformité entre
les différentes catégories de professeurs de l'enseignement
technique, sans nécessiter beaucoup de nouvelles dépenses,
qu'il n'est toutefois d'application qu'aux seuls professeurs
laïques - dit qu'une caisse de répartition sera créée), pp. 439
à 440 (12 janvier 1953).

Projet de loi modifiant, au profit des provinces et des communes,
la loidu 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronostics sur matches de football. - Dépose
le rapport, p. 957 (2 mars 1954). - Discussion generale. -Expose la portee du projet,p.1132 (10 mars 1954).

Peiffer, sénateur des arrondissements de Namur et de Dinant-Philippe-
ville.

Ann.- Validation de ses pouvoirs. - Prête serment, p. 258 (10 dé-
cembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstient au
vote; p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction au
Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p.1085 (5 mars 1954).

Petit,sénateur coopté.

Ann.- Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954.
- Discussion générale. - Discours : Concernant le prix du
bétail - la culture du lin - le prix du froment - la culture
de la betterave sucrière et la révision du problème sucrier tant
en matière de fabricationque de taxation, pp.571 et 572 (26 jan-
vier 1954).

Philips, sénateur coopté.

Ann.- Projet de loi portant approbation des actes internationaux
suivants :a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952. - Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant la nécessité pour
l'Europe occidentale d'assurer son indépendance spirituelle
et la sauvegarde de son patrimoine spirituel par l'auto-défense
et le prix que nous devons payer à cet effet à la C.E.D. -l'objection que levote de la C.E.D. comporte une restriction
de notre indépendance etde notre culture, pp. 1079 à 1081
(5 mars1954).

Pholien, sénateur coopté.

Ann. - Projet de loi portant approbation de la Convention de
sauvegarde des droitsde l'homme et des libertés fondamentales,
signée à Rome le 4 novembre 1950 et du protocole additionnel
à cette convention, signé à Paris le 20 mars 1952. - Discussion
des articles : Dépose un sous-amendement à l'amendement
de la Commission à l'article 4 nouveau, p. 44 (17 novembre 1953).
- Son amendement est adopté, p. 76 (19 novembre 1953).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté

Pholien (suite).

Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952. - Dis-
cussion générale.- Fait des observations, p. 1047 (4 mars 1954).
- Proposition d'ajournement du vote:Justifieson opposition
au Traité, p. 1221. - S'abstient au vote sur la motiond'ajourne-
ment du vote et justifie son abstention, p. 1222 (12 mars1954).

Pincé, sénateur des arrondissements de Termonde etde Saint-Nicolas.

Ann. - Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre
1953 portant des dispositions exceptionnelles en matière de
baux à loyer.- S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Pontus, sénateur provincial de Liège.

Doc.- Nº 184 :Proposition de loimodifiant les articles9 et30
de la loidu 14 juillet1951, relative au séquestreetà la liqui-
dation des biens, droits et intérêts allemands.

Ann.- Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux dé-
missions d'office encouruesen raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des com-
munes, des associations de communes, des Commissions d'As-
sistance publique et autres établissements subordonnés aux
provinces ou aux communes et par les membres du personnel
des établissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat
ainsi que par les agents de l'Etatet les membres du personnel
scientifique et enseignant des établissements scientifiques et
d'enseignement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la révision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
decertains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Discussions generales jointes. -Discours:Concernant l'application de critères différents pour
les cantons de l'Est- la mise en application desprojets,p.209
à 210 (3 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagement des victimes
civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit. - Dis-
cussion generale. - Discours : Concernant les victimes de
la guerre habitant les cantons de l'Est- les personnes consi-
derées comme des ayants droit, pp. 583 et 584 (27 janvier 1954).
- Discussion des articles.- Intervient dans la discussion de
l'article 12, p. 612 (28 janvier 1954).

Proposition de loi modifiant les articles 9 et 30 de la loi du 14 juillet
1951, relative au sequestre et à la liquidation des biens, droits
et intérêts allemands. - Dépose la proposition, p. 764 (11 fé-
vrier 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat. - S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service.- S'abstient au vote,
p.1085 (5 mars 1954).

R

Rassart, sénateur provincial de Liège.
Ann. - Projet de loi sur l'enseignement artistique.- S'abstient au

vote,p.77 (19 novembre 1953)
Projet de loi fixant pour l'année 1954 le contingent de l'armée

et leseffectifsde la garde territoriale antiaérienne.- Discussion
générale.- Justifie le vote du groupe socialiste, p. 251 (9 dé-
cembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projetde loirelatifà ladivulgation et à la mise en œuvre des
inventions et des secrets de fabrique intéressant la défense
du territoire ou la sûreté de l'Etat.- S'abstient au vote, p. 876
(24 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat. - S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).
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Rassart (suite).

Projets et propositions de déclarations relatives à la révision
de la Constitution.

Art. 1er, alinéas 1 et 3.
Discussion.- Discours : Concernant l'existence de griefs régionaux

contre le pouvoir central - l'examen du fédéralisme par la
Constitution, pp. 881 et 882 (24 février 1954)

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signes à Paris le 27 mai 1952.- Dis-
cussion générale. - Fait des observations, p. 1109 (9 mars 1954).
- Discours : Concernant les inconvénients que presente
Traité en matière d'intégration et de contrôle démocratique
son adhésion au Traité de la Communauté Européenne de
Défense, instrument de sécurité collective régionale - les

avantagesqu'offre le Traité,pp.1159à 1161 (10 mars 1954).
Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur lamilice, le recru-

tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Projet de loi modifiant, au profit des provinces et des communes,
la loidu 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronostics sur matches de football.- S'abstient
au vote, p. 1151 (10 mars 1954).

Remson, sénateur des arrondissements de Charleroi et de Thuin.

Ann.- Projet de loi modifiant la loi du 15 mars 1950, relative aux
cours d'eau non navigables. - S'abstient au vote, p. 143 (26 no-
vembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité.- S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Interpellation de M. Glineur à M. le Ministre des Affaires Econo-
miques et des Classes Moyennes. - Discussion. - Discours :
Fait état des mesures prises par la commune de Jumet dans
l'intérêt de ses habitants, pp. 740 et 741. - Fait des observations,
p. 741 (10 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la révision de la
Constitution.

Art. 1er.
Discussion.- Fait des observations, p. 810 (18 février 1954).
Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction

au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).
Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-

tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Roelandts, sénateur de l'arrondissement de Louvain.

Ann. - Projet de loi relatif à la pension des ouvriers. - S'abstient
au vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer. - S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars1954).

Rolin, sénateur coopté

Doc. - Nº 53. Amendements :Projet de loi relatif à la révision des
mesures disciplinaires prises en raison de leur comportement
pendant l'occupation ennemie à l'égard des personnes visées

Rolin (suite)

à l'article ler, 20, de l'arrêté-loi du 8 mai 1944, relatif aux fonc-
tions publiques, ainsi qu'à l'égard de certains membres de
l'Ordre judiciaire, des officiers et agents de la police judiciaire
près les parquets et du personnel des parquets et des greffes.

Nº 137. Rapport : Projet de loi fixant un délai de forclusion pour
l'introduction de demandes ou proposions relatives à l'octroi
de la « Croix des Evades ».

Nº 267. Amendements:Projets de loi relatif à l'exécution des
contrats d'assurances sur la vie souscrites, en Belgique, posté-
rieurement au 10 avril 1920, par les entreprises allemandes
d'assurances, en cours ou non entièrement liquides à la date

du 4 septembre 1944.

Ann.- Projet de loiportant approbation de la Convention de
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales,
signée à Rome, le 4 novembre 1950, et du protocole additionnel
à cette Convention, signé à Paris, le 20 mars 1952.- Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant la sauvegarde des
droits de l'homme et des libertés fondamentales - les consé-
quences juridiques de la Convention et du protocole- le contrôle
international et le contrôle collectif, la Commission d'enquête,
le Comité des Ministres et la Cour- les trois options qui s'offrent
aux nations signataires en matière de droit de recours individuel,
de compétence obligatoire accordée à la Cour dans les différends
relatifs à l'interprétation ou à l'application de la Convention,
l'application de la Convention aux territoires d'outre-mer -la distinction faite entre le Congo et notre territoire sous tutelle,
pp. 19 à 24.- Fait des observations, pp. 30 et 31 (12 novembre
1953). - Répond aux observations présentées et aux questions
posées au cours de la discussion. - Fait des observations au
sujet de la subordination du droit de recours individuel à une
condition de réciprocité, de l'octroi du recours individuel aux
populations de nos territoires d'outre-mer et de l'autorisation
à donner au Gouvernement en la matière, pp. 40 et 41 (17 no-
vembre 1953). - Discussion des articles : Intervient dans
la discussion des articles 3 et 4 nouveaux, p. 44 (17 novembre
1953).

S'abstient au vote de l'amendement de MM. Pholien et Schot
tendant à l'insertion d'un article 4 (nouveau), p. 76 (19 novembre
1953).

Projet de loi sur l'enseignement artistique. - S'abstient au vote,
p. 77 (19 novembre 1953).

Interpellation de M. Buisseret à M. le Ministre de la Justice. -Discussion. - Discours:Estime que le Ministre n'a pas fait
preuve d'un manque de vigilance - pose des questions au
sujet de l'instruction des affaires Naumann et Lucht et au
sujet de la résidence de Degrelle, p. 87 (19 novembre 1953).

Proposition de loi portant augmentation du capital de la Caisse
Nationale de Crédit Professionnel. - Discussion générale.-Fait des observations, p. 94 (24 novembre 1953).

Projet de loi portant modification du titre II du livre ler du Code
de commerce (loi du 15 décembre 1872); Projet de loiportant
modification du titre ler du livre ler du Code de Commerce
(loi du 15 décembre 1872) et de la loi du 9 juillet 1926 organique
des Conseils de Prud'hommes et Projet de loi sur le registre du
commerce. - Discussions générales jointes. - Renvoi en
commission. - Discours : appuie la proposition de renvoi en
commission. - Insiste sur la mise en concordance du projet
sur le registre de commerce et de la proposition relative au
casier civil, pp. 101 et 103. - Fait des observations, p. 103
(24 novembre 1953).

Projet de loi tendant à l'établissement d'un Jury central pour la
collation du grade d'agrégé de l'enseignement secondairesupé-
rieur pour les sciences commerciales. - Discussion générale.
- Fait des observations au sujet du programme du Jury central
et de l'égalité en matière de l'épreuve d'agrégation, p. 109
(24 novembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété

Intervient dans la discussion de l'article2,p.132.
- Fait des observations au sujet de la rédaction de l'article 16,
articles. -
Terrienne à étendre l'objet de leur activité. - Discussion des

p. 138.- Intervient dans la discussion de l'article 18, p. 139
(26 novembre 1953). - S'abstient au vote, p. 145 (26 novembre
1953).
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Rolin (suite).

Budget des Services du Premier Ministre pour l'exercice 1954.

- Discussion générale. - Fait des observations, pp. 162,
164 et 165 (1 décembre 1953).

Proposition de résolution relative à l'aide aux pays économiquement
sous-développés. - Discussion. - Discours : Concernant le
problème des excédents et des stocks agricoles - les contributions
des Etats à l'assistance technique - les résultats de l'aide
technique - la création d'un fonds d'aide aux nations sous-

- l'œuvre coloniale belge - l'aide directe et
l'établissement éventuel de relations économiques - l'exemple
développées

norvégien - l'élaboration rapide d'un programme, pp. 178
et 179 (2 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des com-
munes, des associations de communes, des commissions d'as-
sistance publique et autres établissements subordonnés aux
provinces ou aux communes et par les membres du personnel
des établissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat
ainsi que par les agents de l'Etatet les membres du personnel
scientifique et enseignant des établissements scientifiques
et d'enseignement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la révision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Discussions generales jointes.
Fait des observations, pp. 205, 207 et 208. (3 décembre 1953).
- Discussion des articles du ler projet.- Intervient dans

la discussion des §§ 1 et 2 de l'article 2, pp. 218 à 223 (8de-
cembre 1953).- Intervient dans la discussion de l'article 6,
pp. 236 et 237 (9 décembre 1953). -
du 2eme projet.- Retireson amendementà l'article ler, p. 242.
- Retire ses deux premiers amendements à l'article 2, les autres

tombent, pp. 242 et 243.- Intervient dans la discussion de
l'article 4 et retire ses amendements, pp. 244 à 247. - Propose
le renvoi de l'article 7 en Commission pour examen, et intervient
dans la discussion de cet article.- Son amendement principal
tendant au remplacement de cet article par un nouveau et
ses amendements subsidiaires sont rejetés, pp. 249 et 250 (9 dé-
cembre 1953). - Ajournement du vote des deux projets : se
déclare solidaire des paroles prononcées par M. Gillon,p.264
(10 décembre 1953).- Vote.- Incident : déclare que le groupe
socialiste ne participera pas au vote, p. 264 (15 décembre 1953).
- S'abstient au vote.- Fait des observations, pp. 272 et 273
(15 décembre 1953).

Protestation de M. Hanquet contre les rigueurs exercées à l'égard
du clergé en Pologne. - S'associe au vœu et aux protestations
de M. Hanquet, p. 362 (22 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- Vote:Justifie levote de son groupe.- S'abstient
au vote,p.435 (23 décembre 1953).

Budget du Ministère des Finances pour l'exercice 1954.- Dis-
cussion générale. - Fait des observations, p. 464 (13 janvier
1954).

Projet de loi relatif au séquestre et à la réalisation des biens,
droits et intérêts des inculpés de crimes ou de délits contre la
sûreté extérieure de l'Etat et des biens des suspects.- Dis-
cussion des articles. - Intervient dans la discussion de l'article 23,
p. 485 (14 janvier 1954).

Projet de loi relatif au contrôle de certains organismes d'intérêt
public. - Discussion des articles. - Intervient dans la dis-
cussion de l'amendement de M. Doutrepont tendant à l'insertion
d'un article ler nouveau, p. 530. - Intervient dans la discussion
des articles suivants : article ler, p. 531 et article 2, p. 532
(20 janvier 1954). - Demande d'apporter une modification
à l'article ler dont le vote est déjà acquis, p. 541. - Intervient
dans la discussion de l'article 7, p. 543 et de l'article17,p. 552
et 553 (21 janvier 1954).

Projet de loi fixant un délai de forclusion pour l'introduction de
demandes ou propositions relatives à l'octroi de la Croix des
Evades. - Dépose le rapport, p. 554 (21 janvier 1954).

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagement des victimes
civiles de la guerre 1940-1945 etde leurs ayants droit.- Dis-
cussion desarticles.- Intervient dans la discussion des articles
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suivants : article 18, p. 615; article 20, p. 617; article 23, pp. 621
et 622 (28 janvier 1954).

Proposition de loi abrogeant l'article 315 du Code Civil. - Dis-
cussion des articles. - Intervient dans la discussion du nouvel
intitulé, p. 672. - Intervient dans la discussion de l'article 1,
p. 672 (5 février 1954).

Projet de loi tendant à prevenir et à réprimer les atteintes au libre
exercice des pouvoirs souverains établis par la Constitution.
-- Discussion des articles. - Intervient dans la discussion de
l'article 3,p. 701 (9 février 1954).

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'ex-
tension de certains établissements de vente en détail.- Dis-
cussion générale. - Fait des observations, p. 706 (9 février 1954).
- Discussion des articles. - Intervient dans la discussion des
articles suivants :article 1, p. 725; article 2, p. 728; article 5,
p. 731 (10 février1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- Renvoi en Commission. - Fait des obser-
vations, p. 709 (9 février 1954).- Discussion générale.- Fait
des observations, p. 839.- Discours : Concernant les droits
acquis et la situation protocolaire des Conseillers d'Etat, p. 843
23 février 1954).- S'abstient au vote du projet, p. 879 (24 fé-
vrier 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la révision de la
Constitution. - Discussion générale. - Fait des observations,
pp. 760 et 763 (11 février 1954). - Discours: Concernant la
limitation de la révision - la dérogation à l'exercice normal
des pouvoirs constitutionnels résultant de l'état d'exception
-- l'éventualité d'un mariage royal en l'absence du Gouverne-
ment, pp. 770 et 771 (17 février 1954).

Art. 6, alinéa 2.
Discussion.- Fait des observations, p. 788.- Discours:Appuie

la proposition de M. Vermeylen et de Mme Ciselet - reproche
à l'ancien texte de ne pas imposer l'égalité etdepermettreque
la discrimination soit devenue la règle, pp. 789 et 790.- Fait
des observations, p. 791 (17 février 1954).

Titre III.- Chapitre V.- Art. 95 et 105.
Discussion.- Appuie les vuesdu rapporteur,p.802 (18 février

1954).
Art. 56bis.

Discussion.- Fait des observations,p. 803 (18 février 1954).

Titre VIII.- Adjonction d'un article 140.
Discussion.- Fait des observations,p.806 (18 février 1954).

Art. 1er.
Discussion.- Fait des observations, p. 813 (18 février 1954).

Art. 1er, alineas 1 et 3.
Discussion. - Fait des observations, p. 882 (24 février 1954).

- Justifie son vote, p. 909.- S'abstient au vote, p. 909 (25 fé-
vrier 1954).

Art.7 et 24bis.
Discussion.- Fait des observations, p. 914.- Discours :Con-

cernant l'importance d'empêcher au législateur tout retour
vrier 1954).
en arrière en matière économique et social, pp. 920 et 921 (25 fé-

Art. 53 et 54.
Discussion.- Fait des observations, p. 925.- Discours:Estime

que la Constituante doit pouvoir examiner la question de la
composition du Sénat - condamne le principe de la repré-
sentation provinciale égale, p. 926 (26 février 1954).

Art. 20.
Discussion.- Fait des observations, p. 928 (26 février 1954).

Art. 22.
Discussion.- Discours : Demande que tous ceux qui ont le respect

des droits individuels votent la proposition de déclaration,
p. 929 (26 février 1954).

Art. 47, alinéa 2.
Discussion. Fait des observations, pp. 934 à 936 (26 février

1954).
Art. 84.

Discussion. - Fait des observations, p. 1097 (9 mars 1954).
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Art. 25bis.
Discussion. - Fait des observations, pp. 1102, 1103 et 1104. -

Discours :Estime que l'on doit maintenir la terminologie utilisée
dans la Constitution, p. 1105 (9 mars 1954).

Art.68.
Discussion. - Fait des observations, p. 1106 (9 mars 1954).
Projet de loi modifiant et complétant la loi du 7 août 1922 sur le

contrat d'emploi.- Discussion des articles. - Intervient dans
la discussion de l'article 12, pp. 831 et 832 (23 février 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants :a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signes à Paris le 27 mai 1952. - Dis-
cussion générale.- Fait des observations, pp. 952 et 956 à 957
(2 mars 1954). - Fait des observations, pp. 992, 1010, 1011.
1013, 1016, 1017 à 1020 (3 mars 1954). - Discours : Concernant
l'inconstitutionnalité du Traite, l'abandon de souveraineté
et les précédents invoqués - le caractère d'urgence - l'effi-
cacité du Traité en matière de contribution en renforcement
de la défense nationale au point de vue commandement, stan-
dardisation, organisation politique, administrative, judiciais ?
et financière, usage du droit de veto, abandon de souveraineté,
garanties au sujet du réarmement allemand - les répercussions
du Traité sur la politique extérieure, les Etats totalitaires,
le potentiel de guerre russe, la méconnaissance des engagements
de Potsdam, la coopération franco-allemande, l'Italie, l'impuis-
sance de la C.E.D. de faire de l'Europe une troisième force
capable de reprendre une place de premier plan - la durée du
Traité et la position de l'Allemagne dans l'hypothèse d'une
réunification - l'ajournement du vote, pp. 1039 à 1053 (4 mars

(5 mars 1954). - Dépose une motion d'ajournement, p. 1108. -
1954). - Fait des observations, pp. 1078, 1088 à 1090

Fait des observations, pp. 1111 et 1112, 1116 et 1117, 1119 à
1121, 1122, 1122, 1124 (9 mars 1954), pp. 1145, 1149,
1152, 1153, 1156 et 1157, 1159, 1160 (10 mars 1954),pp.1189
et 1191, 1192 et 1193, 1195 à 1200 (11 mars 1954), p. 1206, 1208.
- Discours : Concernant l'inconstitutionnalité du Traité en
matière du vote du budget, du contingent et de l'octroi des
grades - le caractère inopportun, dangereux, inapplicable etinutile du Traité - la nécessité d'une solution de rechange -
l'ajournement, pp. 1211 à 1214. - Fait des observations,
pp. 1215 et 1216. - Se rallie, d'accord avec M. Kluyskens, à
la motion de M.Edg.De Bruyne tendant à voter uniquement
sur l'ensemble de la motion d'ajournement, p. 1216 (12 mars
1954).

Projet de loi relatif à l'exécution des contrats d'assurance sur la
vie souscrits, en Belgique, postérieurement au 10 avril 1920,
par les entreprises allemandes d'assurances, en cours ou non
entièrement liquidés à la date du 4 septembre 1944. - Motion
de M. Leemans.- Discours:Déclare qu'il a demandé de biffer
le projet de l'ordre du jour parce que la question touche à des
droits acquis et que le Gouvernement a déclaré que les projets
qui présenteraient des difficultés ne viendront plus en dis-
cussion, pp. 971 et 972 (3 mars 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 10 mars 1925 organique de l'As-
sistance publique. - Discussion générale. - Fait des obser-
vations, p. 978 (3 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de
la vieillesse et du décès prématuré coordonnées le 12 septembre
1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 février
1947 et par les lois des ler juillet 1948, 30 décembre 1950 et
13 juillet 1951. - S'abstient au vote de l'amendement de
M. Buisseret et justifie son abstention, p. 1082 (5 mars 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le
recrutement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954)

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants :a) Convention internationale sur la circulation routière
et dix annexes; b) Protocole relatif à la signalisation routière;
c) Protocole relatif aux pays ou territoires présentement occupés;
d)Acte final signé à Genève le 19 septembre 1949: e) Accord
européen completant la convention sur la circulation routière
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et le protocole relatif à la signalisation routière de 1949; /) Accord
européen portant application de l'article 23 de Convention
sur la circulation routière de 1949, concernant les dimensions
et poids des véhicules admis à circuler sur certaines routes
des parties contractantes et annexe; g) Accord européen portant
application de l'article 3 de l'annexe 7 de la Convention sur
la circulation routière de 1949, concernant les dimensions
et poids des véhicules admis à circuler sur certaines routes des
parties contractantes et annexe; h) Déclaration sur la construc-
tion de grandes routes de trafic international et annexe, signées
à Genève le 16 septembre 1950.- Discussion générale.- Fait
des observations, p. 1130. - Discours : demande, afin d'éviter
toute confusion, que la loi d'approbation des conventions
internationales ne paraisse pas dans le Moniteur Belge avant
que paraisse l'arrêté de modification des règles de roulage,
p.1130 (10 mars 1954).

Projet de loi modifiant, au profit des provinces et des communes,
la loi du 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronostics sur matches de football. - S'abstient
au vote,p.1151 (10 mars 1954).

Projetde loimajorant de 10 p. c. les pensions prévues aux titresIIet III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pensions
de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième revision quinquennale prévue à l'article 16 des lois
sur les pensions de réparation coordonnées par l'arrêté du Régent
du 5 octobre 1948. - Discussion générale. - Fait des obser-
vations, p. 1169 (11 mars 1954).

Fait personnel de M. Vermeylen.- Fait des observations, p. 1208
(12 mars 1954).

Chambres législatives.- Dissolution :Discours:exprime,au
nom du groupe socialiste, sa reconnaissance et son admiration
à l'égard du Président, pp. 1224 et 1225 (12 mars 1954).

Rolland, sénateur coopté.

Doc.- Nº13 :Proposition de loiconcernant la position de déta-
chementsyndicaldu personnel enseignant des écoles soumises
au régime de la loi organique de l'enseignement primaire.

Nº 90:Rapport :Projet de loi sur le statut des professeurs belges
de l'enseignement à l'étranger.

Nº 179 : Rapport complémentaire : Projet de loi sur le statut des
professeurs belges de l'enseignement à l'étranger.

Ann.- Proposition de loi concernant la position de détachement
syndical du personnel enseignant des écoles soumises au régime
de la loi organique de l'enseignement primaire. - Dépose la
proposition, p. 31 (12 novembre 1953).

Projet de loi tendant à l'établissement d'un jury centralpour la
collation du grade d'agrégé de l'enseignement secondaire supé-
rieur pour les sciences commerciales. - Discussion générale. -Discours : déclare qu'on ne peut admettre que le jury central
juge sur un programme plus large que celui des universités de
l'Etat- demande de supprimer les épreuves relatives à l'orga-
nisation des entreprises et l'économie politique, pp. 105 à 110
(24 novembre 1953).- Discussion des articles.- Dépose un
1953).
amendement à l'article 2, qui est adopté,p.142 (26novembre

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
terrienne à étendre l'objet de leur activité. - S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi sur le statut des professeurs belges de l'enseignement
à l'étranger. - Dépose le rapport, p. 305 (16 décembre 1953).
- Discussion générale. - Discours : concernant la portée

du projet et ses modalités d'application, p. 677 (3 février 1954).
Dépose le rapport complémentaire, p. 718 (9 février 1954).

- Discussion des articles : fait des observations, p. 744 (11 fé-
vrier 1954).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers. -- S'abstient au vote,
p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).
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Projet de loi régissant les pensions des membres du personnel
des établissements prives d'enseignement technique. - Dis-
cussion générale. - Discours : déclare que leprojetest incomplet
et inexact- estime que le problème aurait dû être réglé dans
le cadre de la législation générale sur les pensions civiles etqu'il
est nécessaire de revoir le régime général des pensions des
employés - ditqu'il n'est pas souhaitable d'accepter le principe
de l'exclusion du régime de la sécurité sociale d'un personnel
qui ne bénéficie pas de la stabilité de l'emploi - remarque que
le projet prévoit uniquement une pension pour les prestations
effectuées dans l'exercice d'une fonction considérée comme
principale - fait des observations au sujet des dépenses en
pensions et en allocations familiales - reproche au texte du
projet de prêter parfois à confusion, pp. 440 et 441.Discours
déclareque le Ministre n'a pas répondu aux questions posées
par lui et insérées dans le rapport, p. 447 (14 janvier 1954).-Discussion des articles. - Intervient dans la discussion des
articles suivants :article 3, pp. 448 et 449, article 4, p. 449;
article 5, p. 450; article 6, p. 450; article 7, p. 451 (12 janvier
1954),- S'abstient au vote du projet, p. 486 (14 janvier 1954).

Projet de loi relatif au patrimoine des universités. - Discussion
générale. - Discours : demande communication de l'avis
donné par le Ministre de la Justice, p. 683 (3 février 1954).

Projetde loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février
1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954)

Projet de loi modifiant, au profit des provinces et des communes,
la loi du 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronostics sur matches de football.- S'abstient
au vote, p. 1151 (10 mars 1954).

Ronse, sénateur de l'arrondissement de Gand-Eeklo.

Doc. - Nº 22. Rapport : Budget des Services du Premier Ministre
pour l'exercice 1954.

Nº 109. Rapport : Budget du Ministère des Finances pour l'exercice
1954.

Nº 220. Rapport : Projet de loi tendant à favoriser la construction
l'acquisition et la transformation d'habitations moyennes.

Ann.- Nomination du bureau définitif. - Propose la candidature
de M. Struye comme Président, p. 5 - Propose de renouveler
les mandats des trois vice-présidents, tels qu'ils avaient été
conférés lors de la session précédente, p. 5. - Propose, en vertu
d'un accord entre les partis, de renouveler les mandats des
secrétaires sortants, p. 5.- Propose de réélire les questeurs
sortants, p. 6 (10 novembre 1953).

Projet de loi relatif au personnel de la Cour de Cassation, des Cours
d'Appel, des Tribunaux de Première Instance et des Tribunaux
de Commerce. - Discussion generale. - Emet des conside-
rations au sujet du nombre de magistrats candidats-conseillers
à la Cour de Cassation pouvant être présentés par les Cours
d'Appel, pp. 58 et 59 (18 novembre 1953).

Projet de loi modifiant la loi du 28 mars 1952 sur la police des
étrangers. - Discussion générale. - Fait des observations,
p. 60 (18 novembre 1953).

Budget des Services du Premier Ministre pour l'exercice 1954. -
Dépose le rapport, p. 68 (18 novembre 1953). - Discussion
générale.- Discours :Concernant la majoration du traitement
du Premier Ministre - le problème du recrutement et de la
formation du personnel de l'Etat et celui des agents temporaires,
p. 156 à 158. - Fait des observations, p. 164 et 165 (1 décembre
1953)

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
terrienne à étendre l'objet de leur activité. - Discussion géné-
rale. - Discours : Concernant le problème des taudis dans les
villes et à la campagne - les maisons familiales - l'amélioration
des moyens de communication entre la campagne et les villes
- le rôle important devolu aux bourgmestres, pp. 116 et 117
(25 novembre 1953).

Ronsse(suite).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des communes,
des associations de communes, des Commissions d'Assistance
publique et autres établissements subordonnés aux provinces
ou aux communes et par les membres du personnel des établis-
sements d'enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi que
par les agents de l'Etat et les membresdu personnelscientifique
et enseignant des établissements scientifiques et d'enseignement
de l'Etat.- Discussion des articles. - Intervient dans la dis-
cussion de l'article 6, p. 237 (9 décembre 1953).

Budget du Ministère des Finances pour l'exercice 1954. - Dis-
cussion générale. - Discours :Fait une étude synoptique de la
législation fiscale depuis la libération du pays - insiste sur
la nécessité de simplifier la législation et de procéder de façon
progressive -dit que la loi doit avoir pour but de taxer equi-

fait des observations au sujet du problème des
fonctionnaires : cadres incomplets et carrière dans les fonctions
tablement

supérieures, pp. 451 à 453 (12 janvier 1954).

Projet de loi tendant à favoriser la construction, l'acquisition
et la transformation d'habitations moyennes. - Dépose le
rapport, p. 890 (24 février 1954).- Discussion générale.-Discours : Concernant les modifications apportées par la Chambre- la lutte entamée en vue de mettre à la disposition de la
population des habitations convenables et salubres, pp. 980
et 981. - Fait des observations, pp. 981 et 982 - concernant
la mention des habitations à bon marche dans la loi, p. 982
(3 mars 1954).

S

Santens, sénateur des arrondissements d'Audenarde et Alost.

Ann. - Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à
l'extension de certains établissements de vente en detail. -Discussion générale. - Discours : Concernant l'adaptation des
Classes Moyennes aux nouvelles formes de distribution, p. 709
(9 février 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de la
vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septembre
1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 février

1947etpar les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre 1950 et
13 juillet 1951. - Discussion générale.- Discours:Concernant
le caractère provisoire de la loi- son vote affirmatif,p.1056
(5 mars 1954).

Schot,sénateurde l'arrondissement de Louvain.
Doc. - Nº 11. Amendement:Projetde loiportantapprobation de

la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des
libertés fondamentales, signée à Rome, le 4 novembre 1950,
etdu Protocole additionnel à cette Convention, signé à Paris,
le 20 mars 1952.

Nº 48 :Proposition de loi modifiant la loidu 30 avril1951 sur les
baux commerciaux, en vue de la protection du fonos de com-
merce.

Nº 177:Proposition de loi complétant l'article 102 de la loidu
15 juin 1951 sur la milice, le recrutement et les obligations de

service.
Nº 256. Amendement : Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951

sur la milice, le recrutement et les obligations de service.

Ann.- Projet de loi portant approbation de la Convention de
sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales
signée à Paris le 4 novembre 1950 etdu Protocoleadditionnel
à cette Convention, signé à Paris le 20 mars 1952. - Discussion
générale. - Discours :Concernant les options réservées aux
parties contractantes et l'article 68 de la Constitution,pp.42
et 43 (17 novembre 1953). - Discussion des articles : dépose
un sous-amendement de la Commission à l'article 4 nouveau,
p. 44 (17 novembre 1953). - Son amendement est adopté,
p. 76 (19 novembre 1953).
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Schot (suite).

Projet de loi portant approbation de la Convention entre la Belgique
et la Suède tendant à éviter les doubles impositions età regler
certaines autres questions en matière d'impôts sur les revenus
et sur la fortune, signée à Stockholm le 1er avril 1953 et Projet
de loi portant approbation de la Convention entre la Belgique
et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
en vue d'éviter la double imposition et l'évasion fiscale, en ce
qui concerne les impôts sur les revenus, signée à Londres le
27 mars 1953. - Discussions générales jointes. - Fait des
observations, p. 56 (18 novembre 1953).

Projet de loi portant modification du titre II du livre ler du Code
de commerce (loi du 15 décembre 1872); Projet de loi portant
modificatiln du titre ler du livre ler du Code de commerce
(loi du 15 décembre 1872) et de la loi du 9 juillet 1926 organique
des Conseils de Prud'hommes et Projet de loi sur le registre de
commerce. - Discussions générales jointes.- Renvoi en Com-
mission. - Discours : Déclare que ces projets amèneront de
grands boulversements dans les traditions juridiques et demande
qu'ils soient renvoyés à la Commission de la Justice, pp. 100,
101 et 102 (24 novembre 1953).

Projet de loi tendant à l'établissement d'un jury central pour la
collation du grade d'agrégé de l'enseignement secondaire supé-
rieur pour les sciences commerciales. - Discussion générale. -Fait des observations, pp. 107 et 108 (24 novembre 1953).

Budget des Services du Premier Ministre pour l'exercice 1954.
Discussion générale. - Discours : Défend son amendement
relatif à l'augmentation du traitement du Premier Ministre,
pp. 160 et 161 (1 décembre 1953).

Proposition de loi modifiant la loi du 30 avril 1951 sur les baux
commerciaux. - Dépose la proposition, p. 170 (1 décembre
1953).

Interpellation de M. Moulin à M. le Ministre des Affaires Econo-
miques et des Classes Moyennes et à M. le Ministre du Com-
merce Extérieur. - Discussion. - Discours :Concernant les
difficultés de l'industrie belge du bas nylon dues à la non-sous-
scription des bas nylon sur les listes de l'O.E.C.E. indiquant
les produits pour lesquels il fallait une certaine liberté de cir-
culation, à l'impossibilité d'obtenir les matières premières
nécessaires et les fraudes à la douane- l'incohérence des mesures
prises tardivement par l'administration - estime que la con-
currence intéressée est suffisante pour éviter le monopole etl'abus de la protection etpour nous permettredecontinuerà
diminuer le prix inférieur, pp. 188 à 190.- Fait des observations,
pp. 190 et 191 (2 décembre 1953).

Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1954.- Discussion
générale. - Discours : Concernant la distinction faite entre
budget ordinaire et budget extraordinaire- la politique d'em-
prunt - les conséquences de la politique de réarmement -la fiscalité et les investissements - la coordination de la lutte
contre le chômage et de la conduite de notre économie - les
secrétaires d'Etat, pp. 369 à 371 (22 décembre 1953).

Budget du Ministère des Finances pour l'exercice 1954.- Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant la complexité de
notre législation fiscale - les monnaies divisionnaires - la
démonétisation des pièces et billets - le paiement des droits
de succession au moyen de titres de la dette unifiée - l'usage
des droits spéciaux d'investigation par l'administration des
contributions - le paiement anticipatif des impôts - l'intro-
duction de réclamations - le système de la taxation en matière
d'indemnités pour dommages de guerre - le problème de la
plus-value de réévaluation - la notion de droit en matière
fiscale, pp. 463 à 466. - Fait des observations, pp.470 à 472
(13 janvier 1954).

Projet de loi portant approbation de l'accord sur les dettes exté
rieures allemandes et des annexes, signes à Londres le 27 fé-
vrier 1953. - S'abstient au vote, p. 486 (14 janvier 1954).

Projet de loi modifiant les loiset arrêtés relatifs aux impôtssur
les revenus, coordonnés par l'arrêté du Régent du 15 janvier
1948. - Discussion générale.- Discours :Concernant la défi-
nition de l'évasion fiscale et de la fraude fiscale - le législation
belge en matière de fiscalité et de société - la réforme et la
simplification de la fiscalité, la suppression de l'impôtcomplé-
mentaire personnelmoyennantcertainsaménagements,pp.656,
658 et 659 (2 février 1954).- S'abstientau vote,p.675 (3 fé-
vrier 1954)

Projet de loi portant institution d'un Conseil National de la Coopé-
ration et
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Schot (suite).

Proposition de loi instituant l'Office National de la Coopération
Belge. - Renvoi en Commission. - Fait des observations,
p. 669 (3 février 1954).

Proposition de loi complétant l'article 102 de la loi du 15 juin 1951
sur la milice, le recrutement et les obligations de service.-Dépose la proposition, p. 718 (9 février 1954).

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'ex-
tension de certains établissements de vente en détail.- Dis-
cussion des articles. - Intervient dans la discussion de l'article 2,
p. 729 (10 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat. - Discussion générale.- Faitdes obser-
vations, pp. 842 et 843 (23 février 1954).

Projetsetpropositions de déclarations relatives à la révision de
la Constitution.

Art. 47. alinea 2.
Discussion.- Défend la proposition, p. 936 (26 février 1954).-S'abstient au vote de la proposition, p. 937 (26 février 1954).

Art.68.
Discussion.- Fait des observations, p.1106 (9 mars 1954).
Projet de loi tendant à favoriser la construction, l'acquisition

et la transformation d'habitations moyennes. - Discussion
générale.- Discours:Concernant le vote du projet telqu'il
a été amende par la Chambre- la confusion entre les notions
de prêt et celle de garantie, pp. 982 et 983 (3mars1954).

Projet de loiportant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952.- Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant l'existence d'un
danger suffisamment grand pour justifier lesmesures proposées
et notamment la création d'une armée allemande - l'integra-
tion de divisions allemandes - la reconnance du militarisme
allemand - les risques pour la Belgique- la constitutionnalité
du Traite, p. 1012 (3 mars 1954). - -Fait des observations,
p. 1047 (4 mars 1954), pp. 1088 et 1091 (5 mars 1954). - Dis-
cours :Concernant l'inconstitutionnalité du Traité en matière
de budget et de contingent- l'intégration des armées,pp.1214
et 1215. - S'abstient au vote sur la motion d'ajournemnet
du vote du projet et justifie son abstention, p. 1222 (12 mars
1954).

Projetde loimofifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - Discussion des articles :Retire son amendement à l'article 1, p. 1071 (5 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de
la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septembre
1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 fé-
vrier 1947 et par les lois des 1er juillet. 1948, 30 décembre 1950
et 13 juillet 1951.- Justifie son vote,p. 1084 (5 mars 1954).

Segers, sénateur coopté, Ministre desCommunications.

Ann.- Motion d'ordre de M. De Block deplorant le grave accident
de chemin de fer de Sint-Katharina-Lombeek. - Fait des
observations, p. 213 (8 décembre 1953)

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des communes,
des associations de communes, des Commissions d'Assistance
publique et autres établissements subordonnés aux provinces
ou aux communes et par les membres du personnel des établis-
sements d'enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi que
par les agents de l'Etat et les membres du personnelscientifique
et enseignant des établissements scientifiques et d'enseignement
de l'Etat.- Discussion des articles.- Intervient dans la dis-
cussion de l'article 1, p. 217 (8 décembre 1953)

Projet de loi instituant le certificat d'immatriculation pour les
bâtiments de navigation intérieure.- Dépose leprojet,p.636
(2 février 1954).
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Segers (suite).

Projet de loi sur les lettres de mer. - Dépose le projet, p. 636
(2 février 1954).

Projet de loi instituant l'immatriculation obligatoire des navires
et bateaux. - Depose le projet, p. 636 (2 février1954).

Projet et propositions de déclarations relatives à la révision de
la Constitution.

Art. 1er.
Discussion. - Fait des observations, p. 807 (18 février 1954).

Art. 22.
Discussion. - Discours : Déclare qu'il n'existe pas de tables

d'écoute et que le perfectionnement technique diminue pour
les tiers les possibilités d'écouter les communications télé-
phoniques, p. 929 (26 février 1954).

Art.47,alinéa 2
S'abstient au vote de la proposition, p. 937 (26 février 1954).
Projet de loi autorisant le Roi à soumettre la pratique du camping

à une réglementation dans le but d'assurer, en cette matière,
l'hygiène, la sécurité, la tranquillité et la moralité publiques.- Discussion générale. - Discours :Concernant l'encourage-
ment du camping réglementé - les arrêtés d'exécution, pp. 869
et 860 (24 février 1954)

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants :a) Convention internationale sur la circulation routière
et dix annexes; b) Protocole relatif à la signalisation routière;
c)Protocole relatif aux pays ou territoires présentement occupés :d) Acte final signé à Genève le 19 septembre 1949; e) Accord
européen complétant la Convention sur. la circulation routière
et le protocole relatif à la signalisation routière de 1949; f) Accord
européen portant application de l'article 23 de la Convention
sur la circulation routière de 1949, concernant les dimensions
et poids des véhicules admis à circuler sur certaines routes
des parties contractantes et annexe; g) Accord européen portant
application de l'article 3 de l'annexe 7 de la Convention sur
la circulation routière de 1949, concernant les dimensions
et poids des véhicules admis à circuler sur certaines routesdes
parties contractantes et annexe; h) Déclaration sur la construc-
tion de grandes routes de trafic international et annexe, signées
à Genève le 16 septembre 1950. - Discussion générale.
Discours :Concernant la Convention internationale et les déro-
gations existant dans le Code belge de la Route, pp. 1129 et 1130- déclare que les dispositions transitoires prévoient une période
d'adaptation de deux ans,p. 1130 (10 mars 1954).

Servais, Léon, sénateur coopté.

Doc. - Nº 36. Rapport : 1º Projet de loi relatif aux pensions des
ouvriers; 2º Proposition de loi accordant un supplément de
pension aux bénéficiaires d'une majoration de rente de vieil-
lesse en vertu des lois coordonnées par l'arrêté du Régent du
12 septembre 1946.

Nº 188. Rapport:Projet de loi modifiant l'arrêté royal nº 54
du 14 novembre 1939, relatif à la liquidation des entreprises
visées aux articles 37 et 43 de la loi du 25 juin 1930.

Nº 189. Rapport :Projet de loi étendant à certains agents de
l'établissement des assurances sociales d'Eupen-Malmedy et à
leurs ayants droit le bénéfice des dispositions legales relatives
aux pensions civiles et ecclésiastiques.

Nº 277. Rapport : Projet de loi modifiant l'arrêté-loi du 25 fé-
vrier 1947, coordonnant et modifiant les lois sur le régime
de retraite des ouvriers mineurs et assimilés.

Ann. - Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers. - Dépose
le rapport, p. 110 (24 novembre 1953). - Discussion générale.
- Discours concernant l'importance du projet - l'adaptationl'adaptation
de la pension aux variations du coût de la vie - les caracté-
ristiques du projet et les dispositions transitoires - la pension
des veuves, pp. 254 à 256 (9 décembre 1953).- Fait des obser-

Servais, Léou (suite).

vations, pp. 269 et 270, 274 à 276 (15 décembre 1953). - Dis-
cussion des articles.- Intervient dans la discussion de l'article 2,
p. 290; de l'article 3, pp. 290 et 291;de l'article 4,pp.292
et 296; de l'article 5, p. 299; de l'article 6, p. 300; de l'article 7,
pp. 302 et 303; de l'article 8, p. 304 (16 décembre 1953). -Intervient dans la discussion de l'article 13, pp. 313 à 317;
de l'article 17, pp. 322 à 324; de l'article 22, p. 328; de l'article 33,
son amendement est adopte, p. 330. - Intervient dans la dis-
cussion de l'article 25, p. 331; de l'article 29, p. 332; de l'arti-
cle 34, p. 334; de l'amendement de M. Troclet et consorts à
l'insertion d'un article 34bis, p. 335; de l'article 37, p. 336;
de l'article 38, pp. 337 et 338; de l'article 41, p. 339; de l'arti-
cle 54, p. 347; de l'article 59, p. 349 (17 décembre 1953).-Vote. - Justifie le vote de son groupe, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi relatif au contrôle de certains organismes d'intérêt
public.- Discussion des articles. - Intervient dans la dis-
cussion de l'article 13, p. 550 (21 janvier 1954).

Projet de loi modifiant l'arrêté royal nº 54 du 14 novembre 1939
relatif à la liquidation des entreprises visées aux articles 37 et 43

vrier 1954).
de la loi du 25 juin 1930. - Dépose le rapport,p. 742 (10 fé-

Projet de loi étendant à certains agents de l'Etablissement des
assurances sociales d'Eupen-Malmedy et à leurs ayants droit
le bénéfice des dispositions légales relatives aux pensions civiles
et ecclésiastiques. - Dépose le rapport, p. 742 (10 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la révision
de la Constitution.

Art.7et 24bis.

Discussion. - Fait des observations, p. 911 (25 février 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de la
vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septem-
bre 1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et
25 février 1947 et par les loisdes1er juillet 1948,30 décembre
1950 et 13 juillet 1951. - Discussion générale.- Fait des obser-
vations, p. 1027 (4 mars 1954).

Servais, Maurice, sénateur provincial de Namur.

Ann.- Projet de loiportant modification du titreIldu livre 1er
du Code de Commerce (loi du 15 décembre 1872). - Projet
de loi portant modification du titre ler du livre lerdu Code
de Commerce (loi du 15 décembre 1872) et de la loi du 9 juillet
1926 organique des Conseils de Prud'hommeset Projet de loi
sur le Registre de Commerce, - Discussions générales jointes.
- Renvoi en Commission. - Discours :Demande que la dis-
cussion soit abordée immédiatement - estime que les trois
projets sont liés, pp. 101 et 103. - Fait des observations, p. 103
(24 novembre 1953).

Projet de loi relatifà la pension des ouvriers.- Discussion des
articles. - Intervient dans la discussion de l'article 13, p. 315
(17 décembre 1953)

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'ex-
tension de certains établissements de vente en détail.- Dis-
cussion generale. - Discours : Demande de voter le texte
ne varietur transmis par la Chambre, p. 703 (9 fevrier 1954).
- Discussion des articles. - Intervient dans la discussion
desarticlessuivants:article1,pp.725et 726; article 2, pp. 728
et 729 (10 février 1954)

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de
la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septembre
1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvieret 25 février
1947 et par les lois des ler juillet 1948, 30 décembre 1950 et
13 juillet 1951. - Discussion générale. - Fait des observations,
p. 1027. - Discours : Concernant le versement obligatoire
par les travailleurs indépendants au profit de personnes qui
n'ont pas fait partie des indépendants et l'intervention de la
collectivité - le caractère provisoire du projet - les assurés
libres, pp. 1030 et 1031. - Fait des observations, p. 1032 (4 mars
1954), p. 1057 (5 mars 1954). - Discussion des articles.
Intervient dans la discussion de l'amendement de M. Buissoret
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Servais, Maurice (suite).

tendant à l'insertion d'un nouvel article avant l'article ler,
p. 1059 (5 mars 1954). - Justifie son voto et s'abstient au vote
du projet, p. 1084 (5 mars 1954).

Sledsens, sénateur de l'arrondissement d'Anvers.

Doc. - No 23. Rapport : Projet de loi relatif aux traitements des
titulaires d'une fonction au Conseil d'Etat.

Nº 33. Rapport :Projet de loi tendant à modifier l'article 76
de la loi communale du 30 mars 1836.

Nº 57 : Proposition de déclaration de révision de l'article 47 de
la Constitution.

Nº 101 : Proposition de déclaration de révision de l'article 47
de la Constitution.

Nº 139. Rapport :Projet de loi fixant la composition, jusqu'au
1er mai 1954, du corps électoral pour les élections législatives
et provinciales.

Nº 161. Rapport : Projetde loi relatif aux traitements des titulaires
d'une fonction au Conseil d'Etat.

No 246. Rapport : Projet de loimodifiant la loidu 15 juin 1951
sur la milice, le recrutement et les obligations de service.

Ann.- Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une
fonction au Conseil d'Etat.- Dépose le rapport, p. 38 (17 no-
vembre 1953).- Dépose le rapport au nom des commissions
réunies de la justice et de l'intérieur, p. 686 (3 février 1954).
- Discussion générale. - Discours : Concernant les modi-
fications apportées au projet, p. 837 (23 février 1954).

Projet de loi tendant à modifier l'article 76 de la loi communale

1953).
du 30 mars 1836. - Dépose le rapport,p. 110 (24 novembre

Interpellation de M. De Stobbeleir au Ministre de l'Intérieur.-Discussion. - Discours : Conteste l'utilité de l'interpellation
- déclare qu'un projet de loi, modifiant l'article 76 de la loi
communale a été transmis par la Chambre des Représentants
au Sénat, pp.148 et149.- Faitdesobservations,p.149 (26 no-
vembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des communes,
des associations de communes, des Commissions d'Assistance
publique et autres établissements subordonnés aux provinces
ou aux communes et par les membres du personnel des établis-
sements d'enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi que
par les agents de l'Etat et les membres du personnel scientifique

de l'Etatet
et enseignant des établissements scientifiques et d'enseignement

Projet de loi relatif à la révision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Discussions générales jointes. --Fait des observations, p. 183 (2 décembre 1953).--Discussion

- Intervient dans la discussion
de l'article 6, p. 237 (9 décembre 1953). - Ajournement du
vote des deux projets.- Fait des observations, p. 264 (10 dé-
cembre 1953).

Projet de loimodifiant la loidu 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - Proposition de renvoi
en Commission. - Fait des observations au sujet du renvoi
à la Commission compétente en la matière, pp. 252 et 253 (9 de-
cembre 1953)

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- Discussion géné-
rale. --- Fait des observations, p. 279 (15 décembre 1953).

Projets et propositions de déclarations relatives à la révision
de la Constitution.
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Stedsens (suit ..
Art.47.

Depose la proposition, p. 191 (2 décembre 1954). - Discussion.
- Discours : Concernant la modification de la disposition
« domiciliés depuis six mois dans la même commune », p. 794
(17 février 1954).

Art. 47, alinéa 2.
Dépose la proposition, p. 352 (17 décembre 1954). - Discussion.

- Discours :Estime que la Constitution doit pouvoir octroyer
un suffrage au père pour ses enfants, pp. 931, 932 ct 933. --
Fait des observations, p. 935 (26 février 1954).

Art.15.
Discussion.- Fait des observations, p. 927 (26 février 1954).
Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954. --Discussion générale.- Discours:Concernant le raz de marée

de 1953 - le désensablement des polders sinistrés- le recul
de la population agricole - les crédits pour l'enseignement
postscolaire agricole, horticole et ménager agricole- l'amélio-
ration des étables et des porcheries - la distribution de lait- les Chambres provinciales d'agriculture - l'horticulture
et la culture maraîchère - le plan quinquennal agricole -les dérives du lait - les problèmes sociaux et économiques
dans l'agriculture et l'horticulture, pp. 502 à 504 (19 janvier
1954). - Fait des observations, pp. 562(26 janvier 1954).

Projet de loi fixant la composition, jusqu'au 1er mai 1954, du
corps électoral pour les élections législatives et provinciales.-Dépose le rapport, p. 554 (21 janvier 1954).- Discussion
générale.- Fait des observations, p.640 (2 février 1954).

Interpellation de M. Harmegnies au Ministre de l'Interieur. -Discussion. - Fait des observations, pp. 715 et 717 (9 février
1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - Dépose le rapport,
p. 957 (2 mars 1954). - Discussion generale. - Discours
Concernant la portée du projet. - Fait des observations, p. 1070
(5 mars 1954).

Projet de loi majorant de 10 p. c. les pensions prévues aux titres II
et III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pensions
de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième révision quinquennale prévue à l'article 16 des lois
sur les pensions de réparation coordonnées par l'arrêté du Régent
du 5 octobre 1948.- Discussion générale.- Fait des observa-
tions, p. 1175 (11 mars 1954).

Slegten, sénateur provincial duLimbourg.

Doc.- No 61. Rapport : Projets relatifs à des demandes de natura-
lisation.

Nº 169. Rapport:Projets relatifs à des demandes de naturali-
sation.

Ann. - Proposition de loi portant relèvement du plafond des engage-
ments de la Caisse Nationalede Crédit Professionnel .- Discussion
générale. - Discours : Estime qu'il est préférable de relever
le plafond des engagements de la Caisse que d'augmenter son
capital,pp. 73 et 74 (19 novembre 1953).

Proposition de loi portant augmentation du capital de la Caisso
Nationale de Credit Professionnel. - Discussion générale.
Discours :Concernant le delai de remboursement des crédits
octroyés, p.94 (24 novembre 1953).

Demandes de naturalisation.- Scrutin sur la prise en considé-
ration : demande de soustraire des listes le nom de Vaginski
Borice-Feodor, p. 874 (24 février 1954).

Sobry, sénateur de l'arrondissement Furnes-Dixmude-Ostende.

Ann.- Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954.
- Discussion generale. - Discours : Concernant la situation

générale de l'agriculture - la culture de l'orge brassicole ct la
valorisation du froment indigène
la viande bovine - la fraude des bovidés à la frontière hollan-
daise - la lutte contre les maladies et la tâche du laboratoire -
l'assainissement des terrains marécageux dans la région de
Dixmude, pp. 489 à 492 (14 janvier 1954).- Fait des obser-
vations, pp. 562 et 563 (26 janvier 1954).
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Somers, sénateur de l'arrondissement d'Anvers.

Ann. - Projet de loi sur l'enseignement artistique.- S'abstient
au vote, p. 77 (19 novembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité.- S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers. - S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux à
loyer. - S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat. - S'abstient au vote, p. 879 (24 février
1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le
recrutement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Spaak (Vve) v. Janson.

Spreutel, sénateur provincial du Hainaut.
Ann.- Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis,auto-

risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Loge-
ments à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
terrienne à étendre l'objet de leur activité. - S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers. - S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer. - S'abstient au vote,p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loiautorisant des régularisations, augmentant et rédui-
sant certains crédits ouverts pour l'exercice 1953 et allouant
des crédits supplémentaires pour les dépenses se rapportant
aux exercices 1952 et antérieurs. - S'abstient au vote,p.675
(3 février 1954).

Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954. -
S'abstient au vote, p. 675 (3 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Proposition de loi modifiant lesarticles20et23 de la loidu15 juin
1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire.-S'abstient au vote, p. 994 (3 mars 1954).

Projet de loi modifiant la loidu 15 juin 1935 concernant l'emploi
des langues en matière judiciaire.- S'abstient au vote, p. 994
(3 mars 1954).

Projet de loi modifiant, au profit des provinces et des communes,
la loi du 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronostics sur matches de football. - S'abstient
au vote, p. 1151 (10 mars 1954).

Streel, sénateur provincial de Liège.

Ann. - Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954.
- Discussion générale. - Discours : Concernant la valorisation
de la récolte de céréales fourragères - la question sucrière,
pp. 574 et 575 (26 janvier 1954).

Struye, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles, président du Sénat.

Doc. - Nº 72 : Proposition de déclaration de révision de l'article 59
de la Constitution.

Nº 181. Amendement : Projet de loi tendant à prévenir et réprimer
les atteintes au libre exercice des pouvoirs souverains établis
par la Constitution.

Ann. -- Nomination du bureau définitif : est réélu Président du Sénat;
p. 5.- Il prononce son allocution et déclare que le Sénat est
constitué et qu'il en sera donné connaissance à S. M. le Roi
et à la Chambre des Représentants, p. 6 (10 novembre 1953).

Struye (suite).

Projet de loi portant approbation de la Convention de sauvegarde
des droits de l'homme et des libertés fonepmentales, signée
à Rome le 4 novembre 1950 et du protocole additionnel à cette
Convention,signé à Paris le 20 mars 1952. - Discussion des
articles : intervient dans la discussion de l'article 4 nouveau;

p. 44 (17 novembre 1953). - S'abstient au vote de l'amen-
dement de MM. Pholien et Schot tendant à l'insertion d'un
article 4 (nouveau),p. 76 (19 novembre 1953)

Projet de loi portant modification du titre II du livre 1er du Code
de Commerce (loi du 15 décembre 1872); Projet de loiportant
modification du titre 1er du livre ler du Code de Commerce
(loi du 15 décembre 1872) et de la loi du 9 juillet 1926 organique
des Conseils de Prud'hommes et projet de loi sur le registre
de commerce. - Discussions générales jointes. - Renvoi
en Commission.- Discours:Estime que le renvoi en Commission
ne devrait être demande qu'au moment où des difficultés surgi-
raient lors de la discussion, pp. 101 et 102 (24 novembre 1953).

Projetdeloireorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objetde leuractivité.- Discussion des
articles. - Intervient dans la discussion de l'article ler, pp. 128
et 129. - Fait des observations au sujet de la rédaction de
l'article 16, p. 138 (26 novembre 1953).

Budget des Services du Premier Ministre pour l'exercice 1954. -Discussion générale. - Fait des observations, p. 157 (1 décembre
1953). - Discussion des articles du Tableau. - Intervient
dans la discussion de l'article1,p.174 (2 décembre 1953).

Motion d'ordre de M. De Block. - Fait des observations, p. 213
(8 décembre 1953).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - Proposition de renvoi
en Commission. - Fait des observations au sujet du renvoi
à la Commission compétente en la matière, pp. 252 et 253
(9 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers. - Proposition
d'ajournement. - Fait des observations, p. 254 (9 décembre
1953). Discussion des articles. - Intervient dans la discussion
de l'article 22, p. 328; de l'article 23, pp. 329 et 330 (17 de-
cembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démis-
sions d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces,des com
munes, des associations de communes, des Commissions d'As-
sistance publique et autres établissements subordonnés aux
provinces ou aux communes et par les membres du personnel
des établissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat
ainsi que par les agents de l'Etat et les membres du personnel
scientifique et enseignant des établissements scientifiques et
d'enseignement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la révision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
decertains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Ajournement du vote.- Fait des
observations, pp. 263 et 264 (10 décembre 1953). - Vote.
Fait des observations, pp. 272 et 273 (15 décembre 1953).
Fait personnel de M. Gillon au sujet d'un terme employé par
lui.- Fait des observations, pp. 354 et 355 (22 décembre 1953).

Proposition dedéclaration de révision de l'article 59 de la Consti-
tution.- Dépose la proposition, p. 264 (10 décembre 1953)

Projets et propositions de déclarations relatives à la révision
de la Constitution.- Discussion générale. - Fait des obser-
vations, pp. 760 et 761 (11 février 1954), pp. 775, 777 à 779
(16 février 1954).

Art. 6, alinéa 2.
Discussion.- Fait des observations, p. 788 (17 février 1954).

Art. 59.
Discussion. - Fait des observations, p. 803 (18 février 1954).

Titre VIII.- Adjonction d'un article 140.
Discussion.- Fait des observations, p. 806 (18 février 1954).
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Struye (suite).

Art.1er
Discussion.- Fait des observations, pp. 813 et 814 (18 février

1954).
Art. 1er, alinéas 1 et3.

Discussion.- Fait des observations, p. 883 (24 février 1954).

Art.1er, alinéa 4.
Discussion. - Discours : Remarque que la propositiondeM.Glineur

est mieux à sa place à l'alinéa 4 de l'article ler, pp. 904 et 905.
- Déclare que deux propositions ont été formulées dans les
mêmes termes et que le vote doit uniquement porter sur le
texte de la proposition et non sur les justifications, p. 906
(25 février 1954).

Art. 84.
Discussion. - Fait des observations, p. 940 (26 février 1954).

Art. 68.
Discussion.- Fait des observations, p. 1106 (9 mars 1954).
Protestation de M. Hanquet contre les rigueurs exercées à l'égard

du clergé en Pologne. - Déclare que l'accord manifesté au
sein de l'Assemblée traduit une fidélité inaltérable aux principes
sacrés inscrits dans notre Charte fondamentale, p. 362 (22 dé-
cembre 1953).

Projet de loi relatif au contrôle de certains organismes d'intérêt
public. - Discussion des articles. - Intervient dans la discus
sion de l'article 2,p.532 (20 janvier 1954).- Intervient dans
la discussion de l'article ler, p. 541 etde l'article 13, pp. 547,
548 et 550 (21 janvier 1954).

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagement des victimes
civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit.- Dis-
cussion des articles. - Fait des observations au sujet de la
terminologie néerlandaise, p. 592. - Intervient dans la discussion
des articles suivants:article ler, les modifications de forme
proposées par lui sont adoptées, pp. 592 et 593 (27 janvier 1954).
- Article 1er réservé, pp. 604 et 605; article 18, p. 615; article 11
réservé, p. 623 (28 janvier 1954).

Projet de loi sur le statut des professeurs belges de l'enseignement
à l'étranger.- Discussion des articles.- Intervient dans la
discussion de l'article 2bis (nouveau), pp. 679 à 681 (3 février
1954).

Proposition de loi abrogeant l'article 315 du Code civil.- Vote:Fait des observations au sujet de l'abstention du Baron de
Dorlodot au vote sur l'article 2, p. 677 (3 février 1954).

Projet de loi tendant à prévenir et à réprimer les atteintes au
libre exercice des pouvoirssouverains établis par la Constitution.
- Discussion des articles..- Intervient dans la discussion
des articles suivants:article 1, p. 698; article 3, son amendement
tendant à revenir au texte de la Chambre, est adopté, pp. 699,
701 et 702 (9 février 1954).

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'ex-
tension de certains établissements de vente en détail. - Dis-
cussion générale.- Fait des observations, p. 709 (9 février 1954).
- S'abstient au vote du projet, p. 751 (11 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- Renvoien Commission.- Faitdesobser-
vations, p. 709 (9 février 1954).

Projet de loimodifiant et completant la loi du 10 mars 1900 sur
le contrat de travail. - Discussion des articles. - Intervient
dans la discussion des articles suivants : article 2, p. 747 ; article 7,
p. 754 (11 février 1954).

Projet de loi modifiant et complétant la loi du 7 août 1922 sur
le contrat d'emploi. - Discussion générale. - Fait des obser-
vations, p. 822 (23 février 1954).

Projet de loi modifiant l'article 232 de la loi du 18 juin 1869 sur
l'organisation judiciaire.- S'abstient au vote, p. 875 (24 fé-
vrier 1954).

Projet de loi relatif à l'exécution des contrats d'assurance sur
la vie souscrits,en Belgique,postérieurement au 10 avril 1920,
par les entreprises allemandes d'assurances, en cours ou non
entièrement liquidés à la date du 4 septembre 1944. - Motion
de M. Leemans.- Propose d'inscrire le projet à l'ordre du jour
et d'entendre l'avis du Ministre, l'ajournement pouvant toujours
être demandé, p. 972 (3 mars 1954).

Projet de loiportant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) Protocole additionnelau Traité
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Struye (suite).

de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traite de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Defense, signes à Paris le 27 mai 1952. - Dis-
cussion générale. - Fait des observations, p. 991 (3 mars 1954),
p. 1124 (9 mars 1954); pp. 1152 et 1155 (10 mars 1954); pp. 1193,
1195 et 1196 (11 mars 1954); pp. 1207 et 1208. - Discours :Justifie son opposition au Traité - souligne les inconvénients
qu'il présente sur les plans juridique, diplomatique, militaire,
politique, européen et parlementaire,p.1221 (12 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de la
vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septembre
1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 février
1947 et par les lois des1er juillet1948,30 décembre1950 et
13 juillet 1951. - Discussion générale. - Fait des observations,
pp. 1029 et 1032 (4 mars 1954). - S'abstient au vote de l'amende-
ment de M. Buisseret, p. 1082 (5 mars 1954). - S'abstient
au vote de projet,p.1084 (5 mars1954).

Projet de loi tendant à la suspension de l'exécution du contrat
d'emploi en cas de grève. - Discussion des articles. - Intervient
dans la discussion de l'article 3, p. 1066 (5 mars 1954).

Projet de loi sur le dépôt des testaments olographes et des testa-
ments mystiques. - Discussion générale. - Fait des obser-
vations, pp. 1130 et 1131 (10 mars 1954).

Projet de loi majorant de 10 p. c. les pensions prévues aux titresIIet III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pensions
de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième révision quinquennale prévue à l'article 16 des
lois sur les pensions de réparation coordonnées pas l'arrêté
du Regent du 5 octobre 1948. - Discussion generale. - Fait
des observations, pp. 1175 et 1176 (11 mars 1954).

Fait personnel de M. Vermeylen.- Fait des observations, p. 1208
(12 mars 1954).

Chambres législatives. - Dissolution. - Discours : Remercie
des marques de sympathie exprimées par les chefs des différents

groupes - rend hommage aux membres du Bureau - remercie
le personnel et rend hommage au Greffier- évoque le souvenir
des membres décédés au cours de la législature - forme des
vœux pour le rétablissement des membres malades - rend
hommage aux membres quiontdécidédequitter laviepolitique,
pp. 1225 et 1226 (12 mars 1954).

₸

Taillard, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles.

Ann.- Projet de loi portant approbation de l'Accord de modi-
fication à l'Accord de coopération économique entre la Belgique
et les Etats-Unis d'Amerique et l'Annexe, signés à Bruxelles
le 2 juillet 1948, conclu par échange de lettres, datées à Bruxelles
les 11 décembre 1952 et 5 mars 1953 et Rapport concernant
le Plan Marshall. - Discussions générales jointes.- Discours:Concernant les répercussions de l'Accord sur notre économie
- le mauvais traitement réservé à la Belgique - le dévelop-
pement de l'exportation belge vers les Etats-Unis - justifie
le vote négatif de son groupe, pp. 47 et 48 (17 novembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité. - S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1954. - Discussion
générale. - Discours : Concernant l'équilibre du budget -les charges du réarmement - la politique de régression sociale- l'inégalité existant en matière fiscale, pp. 368 et 369 (22 dé-
cembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux

loyer. - Vote : Justifie le vote de son groupe.- S'abstient
au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagement des victimes
civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayant droit.- Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant les victimes de
la guerre et le minimum vital- la suppression de la pension
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Taillard (suite).

à la veuve qui se remario - les révisions quinquennales, pp. 585
et 586 (27 janvier 1954).

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'exten-
sion de certains établissements de vente en détail.- S'abstient
au vote,p. 751 (11 février 1954).

Projet de loi instituant un Fonds National d'Etudes.- S'abstient
au vote, p. 752 (11 février 1954).

Projet de loi instituant un Fonds du commerce extérieur. -
S'abstient au vote, p. 996 (3 mars 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et Actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952.- Dis-
cussion générale. - Fait des observations, p. 992 (3 mars 1954).
- Discours : Concernant la position des communistes à l'égard
de la C.E.D. - l'argumentation du Ministre des Affaires
Etrangeres et l'avis de quelques juristes,adversaires de laC.E.D. - l'argument de base invoqument de base invoqué
par les partisans de la C.E.D .; les armements de l'Union
Soviétique - les résultats des referendums organisés dans le
pays- la signification reelle de la C. E.D. pour l'indépendance
de notre pays et le rearmement allemand, pp. 1090 à 1092
(5 mars 1954).- Faitdes observations, p. 1200 (11 mars 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le
recrutement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Tambuyser (veuve Cools), sénateur des arrondissements de Malineset
de Turnhout.

Ann. - Validation de ses pouvoirs. - Prête serment, p. 580 (27 jan-
vier 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la révision
de la Constitution.

Art. 6, alinéa 2.
Vote. - Justifie son vote, p. 792 (17 février 1954).

Tobback, sénateur de l'arrondissement d'Anvers.

Ann.- Proposition de loi tendant à organiser l'approvisionnement
des carrières en matières premières.- Retire la proposition,
p.921 (25 février 1954).

Troclet, sénateur de l'arrondissement de Liège.

Doc.- Nº 38. Amendements : Projet de loi relatif aux pensions
des ouvriers.

Nº 73. Sous-amendements:Projet de loi relatif aux pensions des
ouvriers.

Nº 74. Amendements : Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers.
Nº 80. Amendement : Projet de loi relatif aux pensions desouvriers.
Nº 88. Amendement : Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers
Nº 108 : Proposition de déclaration de révision de la Constitution,

par l'adjonction d'un article 24bis.
Nº 176. Amendements :Projet de loi modifiant et complétant

la loi du 10 mars 1900 sur le contrat de travail.
Nº 191. Rapport : Projet de loi abrogeant l'article 106, a,et le

chapitre XIV des lois coordonnées relatives aux allocations
familiales pour travailleurs salariés et l'article 9, b, de la loi
du 10 juin 1937 étendant les allocations familiales aux employeurs
et aux non-salariés

Nº 254. Rapport : Projet de loi portant approbationde l'instrument
pour l'amendement de la Constitution de l'Organisation Inter-
nationale du Travail, adopte à Genève le 25 juin 1953, par la
Conférence générale de l'Organisation Internationale du Travail,
au cours de sa trente-sixième session.

Troclet (suite).

Ann.- Projet de loi portant approbation de la Convention do
sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales,
signée à Rome le 4 novembre 1950 et du protocole additionnel
à cette Convention, signe à Paris le 20 mars 1952. - Discussion
générale.- Discours : Concernant le travail forcé --- le droit
d'organisation syndicale - les chevauchements de compé-
tence entre le comité des Droits de l'Homme et l'Organisation
Internationale du Travail dans les affaires pour lesquelles une
procédure particulière a été établie par cette Organisation --
la dualité de juridiction, pp. 29 à 31 (12 novembre 1953).

Projet de loi portant approbation de l'accord do modification
à l'accord de coopération économique entre la Belgique et los
Etats-Unis d'Amerique, et l'Annexe, signés à Bruxelles le 2 juil-
let 1948, conclu par échange de lettres, datées à Bruxelles les
il décembre 1952 et 5 mars 1953 et Rapport concernant le
Plan Marshall. - Discussions generales jointes.- Fait des
observations,p.54 (18 novembre 1953).

Projet de loi modifiant la loidu 15 mars 1950, relative aux cours
d'eau non navigables. - S'abstient au vote, p. 143 (26 novembre
1953).

Projet de loi reorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité. - S'abstient au vote,
p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers. - Discussion
générale. - Discours : Déclare que le projet comporte des erreurs
graves et des injustices, qu'il ne respecte pas les engagements
pris le 20 octobre 1951 et qu'il refuse l'adaptation automatique
des pensions au coût de la vie- reproche au système proposé
de fixer la pension à 60 p. c. du salaire moyen de la carrière,
même en regime definitif et d'être calculée sur le minimum
vital - demande la création d'une œuvre nationale des vieillards

reproche au Gouvernement de ne pas vouloir admettre
d'amendements ayant une incidence financière, pp. 268 à 271.
- Fait des observations, pp. 274 à 276, 279 à 281 (15 décembre
1953).- Discussion des articles. - Intervient dans la discussion
de l'article1,pp.284 et 285. - Dépose un amendement sous-
amendé par lui tendant à l'insertion d'un article 1 bis et intervient
dans la discussion, son amendement est rejeté, pp. 285 à 289.
- Intervient dans la discussion de l'article 2, son amendement
est rejeté, p. 290. - Intervient dans la discussion de l'article 3
et retire son amendement, pp. 290 et 291.- Intervient dans
la discussion de l'article 4, le vote est réservé sur la première
partie de son amendement dont il retire le 10, le 2º est rejeté;
les 2me à 7me parties de son amendement sont rejetées, pp. 292
à 297. - Intervient dans la discussion de l'article 5, son amen-
dement tendant à la suppression de l'article est rejeté; pp. 298
et 299. - Intervient dans la discussion de l'article 6, son amen-
dement est rejeté, pp. 299 à 301. - Intervient dans la discussion
de l'article 7, le premier de ses amendements est rejeté, le second
est réservé; son amendement de forme est adopté, pp. 301 à 303.
- Intervient dans la discussion de l'article 9, son amendement
est adopté, p. 304.- Dépose un amendement de forme à l'arti-
cle 11, qui est adopté, p. 304 (16 décembre 1953). - Intervient
dans la discussion de l'article 12; retire ses amendements, p. 310.
-- Dépose un amendement tendant à l'insertion d'un article 12bis
qui est rejeté et intervient dans la discussion, p. 312.- Inter-
vient dans la discussion de l'article 13; son premier amendement
de forme est retiré; son deuxième amendement de forme est
rejeté; son troisième amendement de forme est adopté; son
amendement au 2º de l'article est rejeté, pp. 312 à 318.
Intervient dans la discussion de l'article 14; son amendement
tendantà la suppression du dernier alinéa est rejeté, p. 319.-
Retire son amendement à l'article 7, p. 320.- Intervient dans
la discussion de l'article 17; ses six amendements sont rejetés,
pp. 322 à 324. - Propose des modifications à l'article 22 qui
sont adoptées, p. 328.- Intervient dans la discussion de l'arti-
cle 33; son amendement est rejeté; retire son amendement
présenté pour remplacer la rédaction de la section I,pp. 329
et 330.- Intervient dans la discussion de l'article 25; retire
son amendement de forme, p. 331.- Retire son amendement
à l'article 29, p. 333. - Son amendement de forme à l'article 31
est formé, p. 333.- Intervient dans la discussion de l'article 34;
son amendement est rejeté, p. 334. - Retire son amendement
tendant à l'insertion d'un article 34bis; intervient dans la dis-
cussion, p. 335.- Retire son amendement à l'article 36, p. 335.
- Intervient dans la discussion de l'article 37;son amendement
subsidiaire à celuide M.Glineur est rejeté, pp. 336 et 337. -
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Troclet (suite).

Dépose un amendement tendantà l'insertion d'un article37bis
qui est rejeté, p. 337. - Intervient dans la discussion de l'arti-
cle 39; son amendement tendant à la suppression de l'article
tombe, p. 338. - Retire son amendement tendant à l'insertion
d'un article 40bis, p. 338. - Retire son amendement de forme
à l'article 41, p. 339. - Intervient dans la discussion de l'arti-
cle 47; son amendement est rejeté; son amendement au premier
alinéa du 2º de l'article est adopté, p. 342. - Intervient dans
la discussion de l'article 48, son amendement est rejeté, p. 343.
- Ses amendements à l'article 50 sont rejetés, p. 344. - Son
amendement à l'article 51 est rejeté, p. 344. - Intervient
dans la discussion de l'article 52; le vote sur son amendement
est réservé, pp. 345 et 346.- Intervient dans la discussion
de l'article 54; retire son amendement, p. 347. - Son amende-
ment tendant à l'insertion d'un article 58bis est rejeté; intervient
dans la discussion, p. 349.- Intervient dans la discussion de
l'article 59, p. 349.- Son amendement à l'article 52 est rejeté,
p.349 (17 décembre 1953).- Vote.- Justifie le vote de son
groupe, pp. 350 et 351. - S'abstient au vote, p. 351 (17 dé-
cembre 1953).

Proposition de révision de la Constitution par adjonction d'un
article 24bis. - Dépose la proposition, p. 371 (22décembre1953).

Projetset propositions de déclarations relatives à la révision de
Constitution.

Art. 7 et 24bis.
Discussion.- Fait des observations, pp. 912 et 916. - Discours :Plaide l'inscription des droits économiques et sociaux dans

la Constitution et réfute les objections émises, pp. 917 et 918
(25 février 1954).

Art. 47, alinéa 2.
Discussion.- Fait des observations, pp. 936 et 937 (26 février

1954).
Projet de loimodifiant et complétant la loi du 10 mars 1900

sur le contrat de travail. - Discussion des articles. - Intervient
dans la discussion de son amendement tendant à l'insertion
d'un article nouveau avant l'article ler, cet amendement est
rejeté, pp. 745 et 746. - Intervient dans la discussion de l'arti-
cle 3, son amendement est rejeté, pp. 747 et 748; son amen-
dement tendant à l'insertion d'un article 3bis est rejeté, pp. 748
et 749.- Intervient dans la discussion de l'article 7, p. 754;
son amendement tendant à l'insertion d'un article 7bis est
rejeté, p. 755. - Intervient dans la discussion de l'article 8,
son amendement est rejeté, pp. 755 et 756. - Intervient dans
la discussion de son amendement tendant à l'insertion d'un
article 11bis qui est rejeté,p. 759 (11 février 1954)

Projet de loi abrogeant l'article 106a et le chapitre XIV des lois
coordonnées relatives aux allocations familiales pour travailleurs
salariés et l'article 96 de la loi du 10 juin 1937 étendant les
allocations familiales aux employeurs et aux non-salariés.
Dépose le rapport, p. 764 (11 février 1954). - Discussion géné-

vrier 1954).
rale.- Discours :Concernant la portée du projet, p. 835 (23 fé-

Projet de loi modifiant et complétant la loi du 7 août 1922 sur
le contrat d'emploi. - Discussion générale.- Discours:Con-
cernant le mécanisme du préavis- le régime relatifà lamaladie
età l'accouchement- lamort de l'employeur et les quittances
pour solde - la clause de non-concurrence - la divulgation
des secrets de fabrication, pp. 822 et 823 (23 février 1954). -Discussion des articles. - Intervient dans la discussion des
articles suivants :article 5,p.825; article 8,pp.828 et 829;
article 12, pp. 831 et 832; article 13 (nouveau), p. 833 (23 fé-
vrier1954).- Vote.- Justifie son vote et fait des observations,
p. 877 (24 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat. - S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi tendant à favoriser la construction, l'acquisition
et la transformation d'habitations moyennes. - Discussion
générale. - Discours : Concernant la confusion créée entre
les notions de prêt et celle de garantie, pp. 981 et 982.- Fait
des observations, p. 983. - Déclare que le Ministre n'a pas
répondu à ses questions. pp. 983 et 984 (3 mars 1954).

Projet de loiportant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord, relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traite de l'Atlantique-Nord envers les Etats
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membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952.- Pro-
position d'ajournement du vote. - Discours : Declara qu'il
votera pour la C. E. D ., pp. 1220 et 1221 (12 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de
la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septembre
1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 fé-
vrier 1947 et par les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre 1950
et 13 juillet 1951.- Discussion générale.- Fait des obser-
vations, pp. 1027 et 1029. - Discours :Critique le projet -souligne son caractère provisoire et motive le vote affirmatif
du groupe socialiste, pp. 1031 et 1032. - Fait des observa-
tions,p. 1033 (4 mars 1954).

Projet de loi portant approbation de l'instrument pour l'amon-
dement de la Constitution de l'Organisation Internationale
du Travail, adoptée à Genève le 25 juin 1953 par la Conférence
générale de l'Organisation Internationale du Travailau cours
de sa trente-sixième session. - Discussion générale. - Fait
des observations, p. 1128 (10 mars 1954).

Projetde loisur le dépôt des testaments olographes et des testa-
ments mystiques. - Discussion generale.- Fait des obser-
vations, pp. 1130 et 1131 (10 mars 1954).

Projet de loi complétant la loi sur la réparation des dommages
résultant des accidents du travail.- Discussion générale.-Discours:Concernant le vote affirmatif de son groupe,p.1135
(10 mars 1954).

U

Uselding,sénateurprovincialdu Luxembourg.

Doc.- Nº 225. Rapport :Projet de loi modifiant les lois relatives
à l'assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré,
coordonnées le 12 septembre 1946 et modifiées par les arrêtés-
lois des 8 janvier et 25 février 1947 et par les lois des 1er juillet
1948, 30 décembre 1950 et 13 juillet 1951.

Ann.- Projet de loi reorganisant la lutte contre les taudis, auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements à bon marché et la Société Nationale de la Petite
Propriété Terrienne à étendre l'objet de leur activité. - Dis-
cussion des articles. - Intervient dans la discussion de l'article 2,
pp. 130 à 133. - Fait des observations au sujet de la rédaction
de l'article 16, p. 138 (26 novembre 1953).

Projet de loimodifiant les lois relatives à l'assurance en vue de
la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septembre
1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 fé-
vrier1947etpar les loisdes1er juillet1948,30 décembre1950
et 13 juillet 1951. - Dépose le rapport, p. 921 (25 février 1954).
- Discussion générale. - Discours :Concernant le caractère
provisoire du projet et sa portée,pp.1024et1025 (4mars1954).

V

Van Belle, sénateur de l'arrondissement de Liège, premier vice-prési-
dent du Sénat.

Ann.- Nomination du bureau définitif:est réélu premier vice-
président du Sénat, p. 5 (10 novembre 1953).

Projet de loi sur l'enseignement artistique.- S'abstient au vote,
p. 77 (19 novembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marche et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité.- S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers. - Discussion
générale.- Fait des observations. pp. 269 et 270 (15 décembre
1953). -- S'abstient au vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote,p.435 (23 décembre 1953).

Siégeant comme président de l'Assemblée, présente à M. Struye,
les plus vives condoléances du Sénat, à l'occasion du décès
desa mère,p. 636 (2 février 1954).
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Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le
recrutement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Van Buggenhout, sénateur provincial de la Flandre Occidentale,
questeur du Sénat.

Ann.- Nomination du bureau définitif : est réélu questeur du Sénat,
p. 6 (10 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant l'occu-
pation ennemie par les agents des provinces, des communes,
des associations de communes, des Commissions d'Assistance
publique et autres établissements subordonnés aux provinces
ou aux communes et par les membres du personnel des établis-
sements d'enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi que
par les agents de l'Etat et les membres du personnel scienti-
fique et enseignant des établissements scientifiques et d'enseig-
nement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la révision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,

à l'égard des personnes visées à l'article ler, 20, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Ajournement du vote des deux projets.

- Fait appel au règlement. - Déclare qu'il n'est pas possible
de justifier son vote lorsqu'on n'y participe pas, p. 264 (10 dé-
cembre 1953).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le
recrutement et les obligations de service. - Proposition de
renvoi en commission. - Fait des observations au sujet du
renvoi à la commission compétente en la matière, pp. 252 et 253
(9 décembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- Discussion des
articles.- Intervient dans la discussion de l'article 7, p. 303
(16 décembre 1953).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants :a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952.- Dis-
cussion générale. - Fait des observations, p. 1046 (4 mars 1954),
p. 1188. - Discours : Concernant l'inconstitutionnalité du Traité- l'attitude de la Russie - le comportement de la France envers
l'Allemagne- nos forces militaires et notre participation finan-
cière à la défense de l'Europe - la nécessité de revenir àl'O.T. A.N. - les motifs pour lesquels ilne votera pas le
Traité, pp. 1200 et 1201 (11 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue
de la vieillesse etdu décès prématuré, coordonnées le 12 sep-
tembre 1946 et modifiées par les arrêtés-lois des8 janvieret
25 février 1947 et par les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre 1950
et 13 juillet 1951. - Discussion générale. - Fait des obser-
vations, p. 1029 (4 mars 1954).

Van den Daele, Ministre du Travail et de la Prévoyance Sociale.

Ann. - Projet de loi portant dissolution de l'Office National de
coordination des Allocations Familiales.- Dépose le projet,
p. 68 (18 novembre 1953).

Projet de loi portant approbation de la Convention internatio-
nale (nº 101) concernant les congés payés dans l'agriculture,
adoptée à Genève le 26 juin 1952 par l'Organisation Internatio-
nale du Travail, au cours de sa trente-cinquième session. -Discussion générale. - Discours : remarque que la législation
belge concernant les congés payés dans l'agriculture est plus
favorable que les normes déterminées par le Bureau Interna-
tional du Travail, p. 71 (19 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers. - Proposition
d'ajournement : Demande que le projet soit examiné rapidement,
p. 254 (9 décembre 1953).- Discussion générale.- Fait des
observations, pp. 269 et 270. - Discours : Concernant la consti-

Van den Daele (suite).

tution de la pension en rapport avec la carrière, l'adaptation
automatique au coût de la vie et l'index choisi - l'allocation
de veuve à 45 ans - le taux de la pension - la pension des
assurés libres et des employés - le boni de la Caisse Nationale
des pensions des employés, pp. 279 à 281 (15 décembre 1953).- Discussion des articles.- Intervient dans la discussion des
articles suivants : article 1, pp. 284 et 285; article 1bis, pp. 286
à 288; article 3, p. 291 ; article 4, pp. 293 à 296; article 6, pp. 300;
article 7, p. 303; article 9, p. 304 (16 décembre 1953). - Inter-
vient dans la discussion des articles suivants : article 12, pp. 310
et 312; article 13, pp. 314 et 316; article 14, p. 319; article 15,
p. 321; article 17, p. 323; article 18, p. 325; article 20, p. 327;
article 22, p. 328; article 33, p. 329; article 27, p. 332; article 28,
p. 332; article 37, pp. 336 et 337; article 39, p. 338; article 41,p. 339; article 43, p. 340; article 45, p. 340; article 46, p. 341;
article 47, pp. 342 et 343; article 48, p. 343; article 50, p. 344;
article 51,p.344; article 52, p. 346. - Intervient dans la dis-
cussion de l'amendement de M. Troclet tendant à l'insertion
d'un article 58bis, p. 348 et de l'article 59, p. 349 (1'7 décembre

1953).
1953). - Vote.- Fait des observations, p. 351 (17 décembre

Projet de loimodifiant et completant la loi du 10 mars 1900
sur le contrat de travail.- Discussion générale. - Discours :Concernant le but du projet, p. 745 (11 février 1954). - Dis-
cussion des articles.- Intervient dans la discussion de l'amen-
dement deM.Troclet tendant à l'insertion d'un nouvel article
avant l'article ler, p. 746.- Intervient dans la discussion de
l'amendement de M. Troclet tendant à l'insertion d'un article 3bis,
p. 749. - Intervient dans la discussion de l'article 13, p. 760(11 février1954).

Projet de loi modifiant et complétant la loi du 7 août 1922 sur
le contrat d'emploi. - Discussion générale.- Discours : Expose
la portée du projet, p. 823 (23 février 1954).- Discussion des
articles.- Intervient dans la discussion des articles suivants :article 8, p. 829; article 12, p. 831 (23 février 1954).

Projet de loi abrogeant l'article 106, a,et le chapitre XIV des
lois coordonnées relatives aux allocations familiales pour tra-
vailleurs salariés et l'article 9, b, de la loi du 10 juin 1937 étendant
les allocations familiales aux employeurs et aux non-salariés.- Discussion générale. - Discours : Concernant la portée
du projet,p.835 (23 février 1954).

Interpellation de M. Beulers à M. le Ministre du Travail et de laPrévoyance Sociale « sur la non-exécution de sa promesse
du 24 octobre 1953 de majorer les pensions des ouvriersmineurs
et des veuves de mineurs ainsi que sur l'adaptation du régime
de retraite des mineurs au régime résultant pour les ouvriers
de la loi du 29 décembre 1953 ».- Discussion.- Discours :Déclare qu'il discutera la question le jour même avec une délé-
gation de la Centrale des mineurs - déclare qu'il a insisté
auprès de son collègue français pour obtenir la solution des
nombreuses difficultés qui ont surgi - dit qu'entretemps un
certain nombre de cas pourra être réglé par voie d'arrêtés
prisen exécution de la loi générale sur les pensions, p. 1035
(4 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue
de la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 sep-
tembre 1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et25 février 1947 et par les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre
1950 et 13 juillet 1951. - Discussion générale. - Discussion :Concernant le principe de la cotisation obligatoire - l'équilibre
financier - le versement par les indépendants d'une cotisation
pour les assures libres et l'intervention de l'Etat - l'inter-
vention de l'administration des contributions - le caractère
provisoire de la loi - la pension des frontaliers et la pension
des femmes des indépendants, pp. 1056 et 1057. - Fait des
observations, pp. 1057 et 1058 (5 mars 1954). - Discussion
des articles. - Intervient dans la discussion de l'amendement
de M. Buisseret tendant à l'intervention d'un nouvel article
avant l'article ler, pp. 1058 à 1060. - Intervient dans la dis-
cussion de l'article ler, p. 1061 (5 mars 1954).

Projet de loi tendant à la suspension de l'exécution du contrat
d'emploi en cas de grève.- Discussion générale.- Faitdes
observations,p. 1064 (5 mars 1954).- Discussion des articles.
1954)- Intervient dans la discussion de l'article 3, p. 1066 (5 mars

Projetde loiportantapprobation de l'instrument pour l'amende-
ment de la Constitution de l'Organisation Internationale duTravail, adoptée à Genève le 25 juin 1953 par la Conférence
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générale de l'Organisation Internationale du Travail au cours
de sa trente-sixième session. - Discussion générale. - Fait
des observations,p. 1128 (10 mars 1954).

Vandermeulen, sénateur de l'arrondissement de Verviers.

Ann.- Projet de loi sur l'enseignement artistique.- Discussion
generale. - Discours : Concernant le programme des etablis-
sements d'enseignement artistique supérieur - les écoles d'art
décoratif- le statut de l'enseignement musical des communes
- le vote du groupe socialiste, pp. 61 et62 (18novembre1953).
- S'abstient au vote, p. 77 (19 novembre 1953).

Projet de loi modifiant le règlement relatif à la mise en disponi-
bilité du personnel enseignant. Discussion generale. -Discours : Compare le statut des instituteurs communaux
et celui des instituteurs des écoles adoptées et adoptables -déclare que le projet témoigne de la volonté du Gouvernement
de réaliser l'égalité entre les deux enseignements sans contre-
partie - justifie le vote négatif de son groupe, p. 95 (24 novem-
bre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité. - S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat. - S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Vandervelde (veuve), v. Beeckman.

Van Gerven, sénateur des arrondissements de Termonde et de Saint-
Nicolas.

Doc. - Nº 58 : Proposition de déclaration de révision de l'article 36
de la Constitution.

Nº 271. Rapport : Projet de loi modifiant la loi du 14 juillet 1951
sur la position et l'avancement des officiers du cadre de complé-
ment.

Ann. - Interpellation de M. De Stobbeleir au Ministre de l'Intérieur.- Discussion.- Fait des observations, p. 152 (26 novembre
1953).

Proposition de déclaration de révision de l'article 36 de la Consti-
tution.- Dépose la proposition, p. 191 (2 décembre 1953).-Discussion de la proposition. - Discussion : Concernant l'in-
compatibilité existant entre la fonction de membre du Parlement,
de conseiller provincial ou de conseiller communal et celle
d'officier de réserve, de sous-officier de réserve ou de simple
militaire rappelé en service actif, pp. 793 et 794 (17 février 1954).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- Discussion générale. - Discours : Déplore que l'on
n'ait pas indiqué de coefficient fixe. - Fait des observations
au sujet des examens relatifs à l'exclusion de certaines communes,
p. 414 (23 décembre 1953).

Projet de loi modifiant la loi du 14 juillet 1951 sur la position
et l'avancement des officiers du cadre de complement.- Dis-
cussion générale.- Discours : Expose la portée du projet,p. 1168 (11 mars 1954).

Van Hemelrijck, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles.

Doc.- Nº 98. Rapport : Projet de loi modifiant les lois coordonnées
du 21 septembre 1953 portant des dispositions exceptionnelles
en matière de baux à loyer.

Nº117. Proposition de loi complétant l'article 14 de la loi du
7 juillet 1951 modifiant la législation sur le bail à ferme.

Nº 134. Amendement :Projet de loi relatif au contrôle de certains
organismes d'intérêt public.

Nº 157. Rapport :Projet de loi modifiant l'article 232 de la loidu 18 juin 1869 sur l'organisation judiciaire.

Ann.- Projet de loi relatif au personnel de la Cour de Cassation,
des Cours d'Appel, des Tribunaux de Première Instance et
des Tribunaux de Commerce. - Discussion générale. - Emet
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des considérations au sujet du nombre de magistrats candidats-
conseillersà la CourdeCassation pouvant être présentés par
les Cours d'Appel, p. 58 (18 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des communes,
des associations de communes, des Commissions d'Assistance
publique et autres établissements subordonnés aux provinces
ou aux communes et par les membres du personneldesétablis-
sements d'enseignement privés inspectés par l'Etat ainsi que
par les agents de l'Etat et les membres du personnel scientifique
et enseignant des établissements scientifiques et d'enseignement
de l'Etat. - Discussion des articles. - Intervient dans la
discussion du § 2 de l'article 2, p. 221 (8 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- Dépose le rapport, p. 352 (17 décembre 1953). -Discussion générale. - Répond à la question posée par M. Gabriel
p. 414 (23 décembre1953).

Proposition de loi complétant l'article 14 de la loi du 7 juillet 1951
portant modification de la legislation sur le baila ferme.-Dépose la proposition, p. 455 (12 janvier 1954).

Projet de loirelatifau contrôlede certains organismesd'intérêt
public. - Discussion des articles.- Intervientdans ladiscussion
de l'article 13, son amendement est adopté, pp.547,549et550
(21 janvier 1954).- Justifie son vote, pp. 628 et629 (28 jan-vier 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.

Art. 1er,alinéas 1 et 3.
S'abstient au vote, p. 909 (25 février 1954).

Van Hooveld, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles.

Ann. - Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements à bon marché et la Société Nationale de la Petite
Propriété Terrienne à étendre l'objet de leur activité.- Dis-
cussion générale.- Discours : Concernant la lutte contre les
taudis, les crédits spéciaux et les prélèvements sur le Fonds
Brunfaut, pp. 118 et 119 (25 novembre 1953).- S'abstient
au vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des com-
munes, des associations de communes, des Commissions d'As-
sistance publique et autres établissements subordonnés aux
provinces ou aux communes et par les membres du personnel
des établissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat
ainsique par lesagentsde l'Etatet les membres du personnel
scientifique et enseignant des : établissements
et d'enseignement de l'Etat et

scientifiques

Projet de loi relatif à la révision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler,2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
decertainsmembres de l'Ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes.- Ajournement du vote.- Fait des
observations, p. 264 (10 décembre 1953).

Projet de loi sur le statut des professeurs belges de l'enseignement
à l'étranger.
p. 679 (3 février 1954).

- Discussion générale. - Fait des observations,

Projet de loi modifiant et complétant la loidu 10 mars 1900
sur lecontrat de travail. - Discussion des articles. - Intervient
dans la discussion de l'article 7, p. 754 (11 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).
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Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord, relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952. - Pro-
position d'ajournement du vote. - Discours : Déclare qu'il
ne peut admettre le réarmement de l'Allemagne, p. 1220 (12 mars
1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Projet de loi modifiant, au profit des provinces et des communes,
la loi du 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronostics sur matches de football.- S'abstient
au vote, p. 1151 (10 mars 1954).

Van Houtte, sénateur coopté, Premier Ministre.

Ann. - S'associe, au nom du Gouvernement, à l'hommage rendu
par le Président aux victimes des tremblements de terre qui
ont éprouvé la Grèce au mois d'août 1953, p.7 (10 novembre
1953). - S'associe au nom du Gouvernement, à l'hommage
rendu par le Président aux victimes des catastrophes minières
de Baudour et de Seraing, p. 7 (10 novembre 1953)

Budget des Services du Premier Ministrepour l'exercice1954.
Discussion générale. - Fait des observations, p. 157.- S'oppose
à l'augmentation du traitement du Premier Ministre, p. 161
(1 décembre 1953). - Discours : Concernant la coordination
de l'application des lois et arrêtés en matière de recrutement
de personnel - le problème des temporaires et le blocage du
recrutement - la simplification et la rationalisation dans
l'administration et la Commission à la réforme administrative
- l'application de l'article 18 du Statut des agents de l'Etat -la validation des diplômes d'ingénieurs en vue du recrutement
par l'Etat - la législation sur les accidents du travail par le
personnel de l'Etat - l'accession des femmes aux emplois -
les avances aux comptables - le paiement anticipatif des
avoués, huissiers et experts, pp. 172 à 174 (2 décembre 1953).
- Discussion des articles du Tableau. - Intervient dans la
discussion de l'article 3, p. 175 (2 décembre 1953). Budget
des Voies et Moyens pour l'exercice 1954.- Discussion géné-
rale. - Fait des observations, p. 359 (22 décembre 1953),
p. 395 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif au contrôle de certains organismes d'intérêt
public. - Discussion générale. - Discours : Concernant l'histo-
rique et la portée du projet- la définition desparastataux-le contrôle des organismes d'intérêt public et leur degré d'auto-
nomie - la coordination entre la politique générale des orga-
nismes d'intérêt public et celle de l'Etat, pp. 525 à 529 (20 jan-
vier 1954). - Discussion des articles. - Intervient dans la
discussion de l'amendement de M.Doutrepont tendant à l'in-
sertion d'un article 1er nouveau, p. 530. - Intervient dans la
discussion de l'article 1er, p. 532 etde l'article2,pp.532et534
(20 janvier 1954).- Intervient dans la discussion des articles
suivants :article 4, p. 537; article 5, p. 538; article ler, p. 541;
article 7, pp. 542 et 543; article 11, p. 545; article 13, pp. 548
à 550; article 14, p. 551; article 17, pp. 552 et 553; article 19
(nouveau), p. 553 (21 janvier 1954).

S'associe, au nom du Gouvernement, à l'hommage rendu par
M. lePrésident,à lamémoiredeM. leSénateurVanRoosbroeck,
p.556 (26 janvier 1954).

Incident de M. Coulonvaux.- Fait des observations, pp.566
et 567 (26 janvier 1954).

S'associe, au nom du Gouvernement, à l'hommage rendu par
M. le Président, à la mémoire de M. Hoste, sénateur et ancien
ministre, p. 637 (2 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat. - Discussion générale. - Fait des obser-
vations, p. 840 (23 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la révision
de la Constitution.

Van Houtte (suite).

Art. 47, alinéa 2.
Discussion. - Discours : Exprime sa sympathie pour la proposition

- déclare au nom de ses collègues du Gouvernement s'abstenir
au vote, la révision ayant été limitée à certains articles bien
définis, p. 937 (26 février 1954).- S'abstient au vote de la
proposition, p. 937 (26 février 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue
de la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 sep-
tembre 1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et
25 février 1947 et par les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre
1950 et 13 juillet 1951. - Discussion générale.- Fait des
observations, p.1032 (4 mars1954).

Van Laeys, sénateur des arrondissements de Termonde et de Saint-
Nicolas.

Doc. - Nº 70. Rapport : Projet de loi régularisant certaines situations
nées de la guerre, en matière de taxes assimilées aux impôts
directs.

Nº 96. Rapport:Projet de loiouvrant des crédits provisoires
à valoir sur les budgets de l'exercice 1954.

Nº 147. Rapport : Projet de loidomaniale.

Ann. - Projet de loi régularisant certaines situations nées de la
guerre, en matière de taxes assimilées aux impôts directs. -
Dépose le rapport, p. 256 (9 décembre 1953).

Projet de loi ouvrant des crédits provisoires à valoir sur les budgets
de l'exercice 1954.- Dépose le rapport,p. 352 (17 décembre
1953).

Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1954.- Discussion
générale. - Discours : Concernant la simplification de la légis-
lation fiscale, p. 371 (22 décembre 1953).

Projet de loi relatif au séquestre et à la réalisation des biens,
droits et intérêts des inculpés de crimes ou de délits contre
la sûreté extérieure de l'Etat et des biens des suspects.- Dis-
cussion des articles. - Intervient dans la discussion de l'arti-
cle 23, p. 485 (14 janvier 1954)

Projet de loi domaniale.- Dépose le rapport,p. 602 (27 janvier
1954).

Projetset propositions de déclarations relatives à la révision de
la Constitution.

Art.6, alinéa 2.
Discussion.- Fait des observations, p. 783 (17 février 1954).

Van Loenhout, sénateur provincial d'Anvers.

Doc.- Nº 111. Rapport : Projet de loi modifiant l'article 32 des lois
coordonnées relatives aux impôts sur les revenus.

Ann.- Projet de loimodifiant l'article 32 des lois coordonnées
relatives aux impôts sur les revenus. - Dépose le rapport,
p. 435 (23 décembre 1953).

Van Peteghem, sénateur des arrondissements de Termonde et de Saint-
Nicolas.

Ann.- Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954.
Discussion generale. - Discours : Concernant les lapins

sauvages - la culture du lin, le travail du lin et la concurrence
étrangère, p.495 (14 janvier 1954).

Van Remoortel, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles.

Ann. - Nomination du bureau définitif. - Discours : Estime
qu'une des deux présidences des assemblées législatives devrait
être donnée au parti socialiste - déclare que son parti ne pré-
sentera pas de candidat étant donné que la nouvelle session
conduira à la dissolution,p.5 (10 novembre 1953).

Projet de loi portant approbation de la Convention de sauvegarde
des Droits de l'Homme etdes libertés fondamentales,signée
à Rome le 4 novembre 1950 et du protocole additionnel à cette
Convention, signé à Paris le 20 mars 1952.- Discussion géné-
rale. - Discours : Concernant la mise en application progressive
de ces droits aux territoires d'outre-mer, pp. 39 et 40 (17 no-
vembre 1953).
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Van Remoortel (suite).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) Convention internationale (nº 82) concernant la
politique sociale dans les territoires non métropolitains, adoptée
à Genève le 11 juillet 1947 par l'Organisation Internationale
du Travail, au cours de sa trentième session; b) Convention
internationale (nº 84) concernant le droit d'association et le
règlement des conflits du travail dans les territoires non métro-
politains, adoptée à Genève le 11 juillet 1947 par l'Organisation
Internationale du Travail au cours de sa trentième session;
c) Convention internationale (nº 85) concernant l'inspection
du travail dans les territoires non métropolitains, adoptée à
Genève le 11 juillet 1947 par l'Organisation Internationale
du Travail au cours de sa trentième session. - Discussion
générale. - Discours : Concernant la part importante prise
par la Belgique à la rédaction de ces conventions - la trop
grande centralisation en matière d'inspection du travail au Congo
- la Convention sur les sanctions pénales en matière de contrat
de travail, pp. 72 et 73 (19 novembre 1953).

Projet de loisur l'enseignement artistique. - S'abstient au vote,
p. 77 (19 novembre 1953).

Projet de loi modifiant la loi du 15 mars 1950, relative aux cours
d'eau non navigables. - S'abstient au vote,p. 143 (26 no-
vembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
àcette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité. - S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Proposition de résolution de MM. Rolin et Flamme, relative à
l'aide aux pays économiquement sous-développés. - Discus-
sion.- Discours : Concernant la résolution votée par l'Union
Interparlementaire faisant appel à tous les parlementaires
nationaux pour poursuivre l'action d'aide aux peuples sous-
alimentés et pour assurer la paix - les motifs budgétaires
invoqués- les avances à fonds perdus, pp. 177 et 178 (2 dé-
cembre 1953).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- Renvoi en Commission. - Fait des obser-
vations,p. 709 (9 février 1954).- Discussion générale.- Dis-
cours : Concernant la réadaptation partielle des traitements
et le déclassement qui en résulte - l'équilibre voulu par le
législateur entre le Conseil d'Etat et les tribunaux judiciaires
pp. 837 et 838. - Fait des observations, p. 842 (23 février1954)

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.

Titre III. - Chapitre V. - Art. 95 et 105.
Discussion.- Discours : Estime qu'il est nécessaire de faire mention

du Conseil d'Etat dans la Constitution.- Fait des observations
au sujet des attributions du Conseil d'Etat, p. 801 (18 février
1954).

Art. 1er, alinéas 1 et3.
Discussion. - Discours : Concernant la nécessité de trouver une

solution au problème wallon, p. 885 (24 février 1954).- Justifie
son vote, p. 909 (25 février 1954).

Art.1er,alinéa 4.
Discussion.- Discours : Concernant l'impossibilité d'organiser

le droit de sécession dans une Constitution - l'octroi de droits
nouveaux aux indigènes et la loi coloniale - la participation
des indigènes à la vie politique, pp. 905 et 906. - Fait des
observations, p. 908. - Demande des précisions en ce qui
concerne la terminologie à employer et l'intégration automatique
des territoires d'Afrique dans l'Europe, p. 908 (25 février 1954).

Art. 22.
Discussion. - Discours : Demande la protection de l'inviola-

bilite de la pensee par les telegraphes et telephones,p.929
(26 février 1954).

Art. 47, alinéa 2.
Discussion.- Fait des observations,p.936 (26 février1954).

Art. 84.
Discussion. - Fait des observations, p. 940 (26 février 1954).
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Van Remoortel (suite).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants :a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense, et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signés à Paris le 27 mai 1952. - Dis-
cussion générale. - Discours : Justifie son vote affirmatif -déclare que la C.E.D. donne l'occasion de brider le réarmement
de l'Allemagne et de l'intégrer dans un système européen par-
faitement étudié. - Fait des observations au sujet de la motion
d'ajournement, de l'urgence et de l'argument de la constitu-
tionnalite, pp. 1205 et 1206 (12 mars 1954)

Projet de loi majorant de 10 p. c. les pensions prévues au titresIIet III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pen-
sions de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième révision quinquennale prévue à l'article 16 des
lois sur les pensions de réparation, coordonnées par l'arrêté
du Régent du 5 octobre 1948.- Discussion générale. - Dis-
cours : Concernant la mobilité partielle des pensions et les
discriminations, p. 1140 (10 mars 1954).- Fait des obser-
vations, p. 1172 et 1173 (11 mars 1954).

van Zeeland, sénateur cocpte,Ministre des Affaires Etrangères.

Ann.- Protestation de M. Hanquet contre les rigueurs exercées
à l'égard du clergé en Pologne. - Discours :Déclare que les
rigueurs exercées à l'égard du clergé de Pologne constituent
des violations graves des Droits de l'Homme.- Dit qu'il attirera
l'attention des autorités polonaises sur les remarques formulées
au Sénat, tout en tenant compte de la nécessité de maintenir
les relations polono-belges dans un climat de compréhension
et de bonne entente, p. 362 (22 décembre 1953).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants :a) Avenant, signé à Paris le 30 juin 1953, portant proro-
gation de l'Accord portant création d'un Conseil de repré-
sentants d'Etats européens pour l'étude des plans d'un labo-
ratoire international et l'organisation d'autres formes de coopé-
ration dans la recherche nucléaire et de l'annexe, signés à
Genève le 15 février 1952; c) Convention pour l'établissement
d'une organisation européenne pour la recherche nucléaire,
annexe, protocole financier, annexe et acte final, signés à Paris
le 1er juillet 1953.- Dépose le projet, p. 496 (14 janvier 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la révision
de la Constitution.

Art. 47, alinéa 2.
S'abstient au vote de la proposition, p. 937 (26 février 1954)."

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense;c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Defense, signes à Paris le 27 mai 1952. - Dis-
cussion générale.- Discours:Concernant la recherchede la
paix par les pays libres dans le desarmement, d'une part, et
dans l'organisation économique et politique de l'Europe d'autre
part - la menace de la force militaire des pays d'obédience
communiste et la politique expansionniste russe- le déséquilibre
des forces - le danger des problèmes non réglés - les négo-
ciations menées au cours des derniers mois - la continuation
de l'effort de réarmement vers l'équilibre, condition du succès
d'éventuelles négociations avec les russes - la participation
de l'Allemagne à l'effort de réarmement dans des conditions
telles qu'elle ne puisse être une menace pour ses voisins
le caractère nécessaire de la C.E.D. et les formules de rem-
placement - la ratification de la C. E. D. par les pays signataires
et les hésitations françaises - le sort de la Sarre, le maintien
des troupes américaines en Europe et l'association plus étroite
de la Grande Bretagne à la C.E. D. - l'esprit de la C. E. D.
-- les droits des petites nations, pp. 944 à 950 (2 mars 1954).
-- Estime que le projet doit être voté à une large majorité -Souligne les caractères de négativisme et de contradiction des
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van Zeeland (suite).

objections - répond aux objections faites en ce qui concerne
le vote du budget et le vote du contingent annuel, l'apport
militaire de la Belgique, la nomination des officiers, l'intégration
au niveau de la division, le droit de veto, l'inconstitutionnalité
du projet et l'avis du Conseil d'Etat, les formules de substitution
- demande de rejeter la motion d'ajournement, pp. 1187
à 1192 (11 mars 1954).

Verbaet, sénateur de l'arrondissement d'Anvers.

Doc. - Nº 135. Amendement :Projet de loi relatif aux pensions
de dédommagement des victimes civilesde la guerre 1940-1945
et de leurs ayants droit.

Ann.- Projetde loirelatifaux pensionsdedédommagementdes
victimes civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit.- Discussion des articles. - Intervient dans la discussion
de l'article 17, pp. 601 et 602 (27 janvier 1954). - Son amen-
dement à cetarticleest rejeté,p.614 (28 janvier 1954).

Verbert, sénateur des arrondissements de Malines et de Turnhout.

Ann. - Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une
fonction au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 fé-
vrier 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la révision
de la Constitution.

Art. 47, alinéa 2.
Discussion.- Fait des observations, pp. 933 et 937 (26 février

1954).
Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-

tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Vergeylen, sénateur de l'arrondissement de Gand-Eeklo.

Ann. - Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, auto-
risant, à cette fin, la Société Nationale des Habitations et
Logements à bon marché et la Société Nationale de la Petite
Propriété Terrienne à étendre l'objet de leur activité.- Dis-
cussion générale. - Fait des observations, pp. 116 et 117.-Discours : Concernant les habitations pour famille unique
et la construction en hauteur - les retards dans la construction
d'habitations- la création d'un fonds spécial, pp. 119 et 120.
- Fait des observations, pp. 123 et 124 (25 novembre 1953).- S'abstient au vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers.- S'abstient au
vote,p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- Discussion générale. - Discours :Concernant le
problème du logement - le « loyer normal », p. 414 (23 décembre
1953). - S'abstient au vote du projet, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la révision
de la Constitution.

Art.47,alinéa 2.
Discussion. - Discours : Concernant la politique familiale comme

moyen d'obtenir satisfaction, pp. 936 et 937 (26 février 1954).
Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-

tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 Mars 1954).

Projet de loi modifiant, au profit des provinces et des communes,
la loi du 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées
à l'occasion de pronostics sur matches de football.- S'abstient
au vote, p. 1151 (10 mars 1954).

Vermeylen, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles.

Doc.- Nº52.Amendements:Projet de loi relatif aux sanctions
disciplinaires et aux démissions d'office encourues en raison
de leur comportement durant l'occupation ennemie par les

Vermeylen (suite).

agents des provinces, des communes, des associations de com-
munes, des commissions d'assistance publique et autres eta-
blissements subordonnés aux provinces ou aux communes et
par les membres du personnel des établissements d'enseignement
privés inspectés par l'Etat, ainsi que par les agents de l'Etat
et les membres du personnel scientifique et enseignant des
établissements scientifiques et d'enseignement de l'Etat.

Nº 60. Amendements :Projet de loi relatif aux sanctions disci-
plinaires et aux demissions d'office encourues en raison de
leur comportement durant l'occupation ennemie par les agents
des provinces,des communes, des associations de communes,
des Commissions d'Assistance publique et autres établissements
subordonnés aux provinces ou aux communes et par les membres
du personnel des établissements d'enseignement privés inspectés
par l'Etat,ainsi que par les agents de l'Etat et les membres
du personnel scientifique et enseignant des établissements
scientifiques et d'enseignement de l'Etat.

Nº 85 :Proposition de déclaration de révision de l'article 36 de
la Constitution, par adjonction d'un deuxième alinea.

Nº 86 : Proposition de déclaration de révision de l'article 84 de
la Constitution.

Nº 87 :Proposition de déclaration de révision de l'article 131 de
la Constitution, par adjonction d'un sixièmealinea.

Nº 100 : Proposition de déclaration de révision de l'article 6,
alinéa 2, de la Constitution.

Nº 145. Amendement : Projet de loi sur le statut des professeurs
belges de l'enseignement à l'étranger.

Nº 244. Amendement:Proposition de déclaration de révision
de l'article 84 de la Constitution.

Nº 266. Rapport : Projet de loi modifiant la loidu23 décembre1946
portant création d'un Conseil d'Etat.

Ann.- Projet de loi portant approbation de la Convention de
sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales
signée à Rome le 4 novembre 1950 et du protocole additionnel
àcetteConventionsignéà Paris le 20mars 1952. - Discussion
générale. - Fait des observations, p. 42 (17 novembre 1953).

Projet de loi sur l'enseignement artistique.- S'abstientau vote,
p. 77 (19 novembre 1953).

Projet de loi reorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité. - Discussion des
articles : Intervient dans la discussion de l'article 18, p. 139
(26 novembre 1953). - S'abstient au vote, p. 145 (26 novembre
1953).

Interpellation de M. De Stobbeleir au Ministre de l'Interieur.-
Discussion. - Discours : Concernant la loi du 24 décembre 1948;
p. 148.- Fait des observations, p. 152 (26 novembre 1953).

Règlement. - Demande, se basant sur les articles 91 et93 du
Règlement, ayant trait à la procédure applicable après la décla-
ration de révision, d'introduire directement les propositions
de révision de la Constitution devant la Commission spéciale
instituée à cet effet. - Fait état de la procédure suivie en 1892
eten 1919,pp. 155 et 156 (1 décembre 1953).

Budget des services du Premier Ministre pour l'exercice 1954.-
Discussion générale. - Discours : Concernant le recrutement
des fonctionnaires - la régularisation des temporaires - la
formation spéciale des agents et fonctionnaires - la discrimi-
nation des sexes en ce qui concerne le recrutement et l'avan
cement des fonctionnaires - la situation illégale du Secrétariat
Permanent du Recrutement en cette matière et les justifications
invoquées, pp. 161 à 164.- Fait des observations, pp. 164 et 165,
167 et 168 (1 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions
d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des com-
munes, des associations de communes, des Commissions d'As-
sistance publique et autres établissements subordonnés aux
provinces ou aux communes et par les membres du personnel
des établissements d'enseignement privés inspectés par l'Etat
ainsi que par les agents de l'Etatet les membres du personnel
scientifique et enseignant des établissements scientifiques et
d'enseignement de l'Etat et

Projet de loi relatif à la révision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
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du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
de certains membres de l'Ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes. - Discussions générales jointes. -
Discours : Déclare que les projets en discussion jettent la sus-
picion sur l'épuration administrative et ne complètent pas
les règles existantes - souligne la situation spéciale des cantons
de l'Est en matière d'épuration, pp. 203 et 204.- Fait des
observations, pp. 205, 207 et 208 (3 décembre 1953).- Dis-
cussion des articles du lerprojet.- Intervient dans la discus-
sion de l'articleI,son amendementestrejeté,p.217.- Inter-
vient dans la discussion des §§ 1et2 de l'article 2; ses amende-
ments sont rejetés, pp 218 à 223 (8 décembre 1953). - Retire
ses amendements à l'article 19, p. 240. - Retire ses amendements
aux articles 21 et 22, p. 241 (9 décembre 1953).- Discussion
des articles du 2me projet. - Intervientdans ladiscussion de
l'article 5, pp. 247 et 248. - Appuie la proposition de renvoi
en Commission de l'article 7 et intervient dans la discussion
de cet article, pp. 249 et 250 (9 décembre 1953).

Proposition de déclaration de revision de l'article 36 de la Consti-
tution par adjonction d'un deuxième alinéa. - Dépose la propo-
sition, p. 282 (15 décembre 1953). - Discussion. - Discours :
Concernant le remplacement des parlementaires qui assurent
temporairement une fonction dans des Organismes internatio-
naux et des Ministres membres du Parlement. - le système
de la suppléance et celui de la délégation de pouvoirs à un autre
membre de l'Assemblée et sa préférence pour le premier systèn:3),
pp.798 à 799.- Faitdes observations, p.799 et800.- Retire
son amendement, p. 801 (18 février 1954).

Proposition de déclaration de revision de l'article 84 de la Consti-
tution.- Dépose la proposition, p. 282 (15 décembre 1953).-
vrier 1954).
Discussion. - Fait des observations, pp. 939, 940 et 941 (26 fé-

Proposition de déclaration de revision de l'article 131 de la Consti-
tution, par adjonction d'un sixième alinéa.- Dépose la proposi-
tion, p. 282 (15 décembre 1953). - Discussion. - Discours :Insiste pour que le mot « librement » soit défini le plus clairement
possible par la Constituante, p. 805 (18 février 1954).

Proposition de déclaration de revision de l'article 6, alinéa 2, de
la Constitution. - Depose la proposition, p. 352 (17 décembre
1953).- Discussion.- Discours : Demande de permettre à
la Constituante d'inscrire à l'article 6 l'égalité des sexes, l'égalité
juridique n'existant pas en ce moment, pp. 782 à 784. - Fait
des observations, pp. 786 à 788, 790 et 791. - Fait des observa-
tions relatives à l'égalité juridique des sexes et l'égalité de fait,
p. 792 (17 février 1954).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision de
la Constitution. - Discussion générale. - Fait des observations,
p. 760 (11 février 1954, pp. 774 et 779 (16 février 1954).

Titre III.- Chapitre V. - Art. 95 et 105.
Discussion.- Appuie les vues du rapporteur,p.802 (18 février

1954).

Titre VIII.- Adjonction d'un Art. 140.
Discussion.- Fait des observations, p. 806 (18 février 1954).

Art. 1er
Discussion. - Fait des observations, p. 816 (18 février 1954).

Art. 1er,alinéas 1 et3.
Discussion.- Discours :Concernant l'instauration du fédéralisme

dans l'état actuel de nos Institutions, pp. 886 et 887 (24 fé-
vrier 1954). - S'abstient au vote, p. 909 (25 février 1954).

Art. 1er, alinéa 4.
Discussion. - Discours : Appuie le point de vue de M. Orban,

p. 907 (25 février 1954).

Art.7 et 24bis.
Discussion. - Fait des observations, p. 914 (25 février 1954).

Art. 53 et54.
Discussion. - Discours : Estime que la solution proposée par le

Baron Nothomb pourrait rallier une grande majorité de Belges,
p. 925 (26 février 1954).

Vermeylen (suite).

Art.22.
Discussion. - Discours : Declare que la proposition apporte sur

ce point une amélioration réelle à la Constitution, pp. 928 et 929.
- Dit que la loi de 1930 règle uniquement le secret profes-

sionnel,pp.929 et930 (26 février1954).

Art. 47,alinéa 2.
Discussion.- Fait des observations, p. 931.- Discours : Déclare

que la proposition constitue un retour au vote plural, pp. 934
et 935.- Fait des observations, pp. 935, 936 et 937 (26 février
1954).

Art. 84.
Discussion. - Discours:Declare se rallier à l'amendement de

MM. Ancot et Kluyskens sous réserve de ne pas fixer de délai
pendant lequel, au cours d'une régence, on ne pourra en aucun
cas, procéder à une révision de la Constitution, p. 1096. -Fait des observations, pp. 1096 et 1097 (9 mars 1954).

Art. 117.
Discussion. - Fait des observations, p. 1098 (9 mars 1954).

Art. 25bis.
Discussion.- Faitdes observations,pp.1102et 1103 (9 mars 1954).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers. - S'abstient au vote,
p. 351 (17 décembre 1953).

Budget des Voieset Moyens pour l'exercice 1954.- Discussion
générale.- Fait des observations au sujet du rapport et de
l'exposé du Ministre,p. 405 (23 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux à
loyer.- S'abstient au vote,p.435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif au contrôle de certains organismes d'intérêt
public.- Discussion generale.- Faitdes observations, pp. 525

à 527 (20 janvier 1954).- Discussion des articles.- Intervient
dansla discussion de l'amendement de M. Doutrepont tendant
à l'insertion d'un article 1er nouveau, pp. 529 et 530.- Intervient
dans la discussion de l'article 2, pp. 533 et 534 (20 janvier 1954).
- Intervient dans la discussion des articles suivants : article ler,p. 541; article 11, p. 544; article 13, son sous-amendement à
l'amendement de M. Van Hemelrijck est rejeté, pp. 547 à 550
(21 janvier 1954).

Projet de loi relatif aux pensions de dédommagement des victimes
civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit. - Discus-
sion des articles. - Fait des observations au sujet de la termino-
logie néerlandaise, p. 592. - Intervient dans la discussion des
articles suivants : article 1er, p. 593; article 10, p. 600 (27 jan-
vier 1954); article ler réservé, son amendement est adopté,
pp. 604, 605, 607; article 10 réservé, retire son sous-amendement
à l'amendement de M. Cornez, son amendement est adopté,
pp. 608 et 609; article 18, p. 615; article 20, p. 618; article 23,
p.622; article 40,p. 628 (28 janvier 1954).

Propositions de déclaration de revision des articles ler, alinéa pre-
mier, 6, 7, 15, 20, 21, 22, 24, 33, 73, 90, 117 et 121 de la Consti-
tution.- Prise en considération.- Fait des observations surla procédure de prise en considération et la fixation d'une date
limite pour la recevabilité des propositions, pp. 638 à 640 (2 fé-
vrier 1954).

Projet de loi sur le statut des professeurs belges de l'enseignement
à l'étranger. - Discussion générale. - Fait des observations,
pp. 678 et 679 (3 février 1954).- Discussion des articles.-Retire son amendement tendant à l'insertion d'un article lbis,
p. 679. - Intervient dans la discussion de l'article 2bis (nouveau),
son sous-amendement à l'amendement du Gouvernement est
adopté, p. 681 (3 février 1954)

Proposition de loi abrogeant l'article 315 du Code civil.- Discus-
sion des articles.- Intervient dans la discussion des articles
suivants : article ler, p. 672; article 2, p. 672; article 3, pp. 672
et 673 (3 février 1954).- Vote.- Fait des observations au
sujet de l'abstention du Baron de Dorlodot au vote sur l'arti-
cle 2, p. 677 (3 février 1954).

Interpellation de M. Harmegnies au Ministre de l'Intérieur. -Discussion.- Fait des observations,p.714 (9 février 1954).
Projet de loi tendant à prévenir et à réprimer les atteintes au libre

exercice des pouvoirs souverains etablis par la Constitution.-Discussion des articles. - Intervient dans la discussion de
l'article 3, pp. 699 à 701 (9 février 1954).
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Vermeylen (suite).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- Renvoi en Commission. - Fait des observa-
tions, p. 709 (9 février 1954). - Discussion générale.- Discours:Concernant les relations entre le Gouvernement et le Conseil
d'Etat - l'adaptation sur la base des chiffres les plus avantageux
admis en juillet 1952 - l'incidence budgétaire de la modification
proposée, pp. 838 à 841. - Fait des observations, pp. 841
à 843 (23 février 1954).- Justifie levote de son groupe.-S'abstient au vote du projet, p. 879 (24 février 1954)

Projet de loi modifiant la loi du 23 décembre 1946 portant création
d'un Conseil d'Etat.- Dépose le rapport, p. 957 (2 mars 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 10 mars 1925 organique de l'Assis-
tance Publique.- Discussion générale. - Fait des observations,
pp. 977 et 978 (3 mars 1954).

Projet de loi portant approbation des Actes internationaux sui-
vants : a) Traité instituant la Communauté européenne de
Défense et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique Nord relatif aux engagements d'assistance des
parties au Traité de l'Atlantique Nord envers les Etats membres
de la Communauté européenne de Défense; c) Traité entre le
Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté euro-
péennede Défense, signésà Paris, le 27mai1952.- Discussion
générale. - Fait des observations, p. 1013 (3 mars 1954),p. 1078
(5 mars 1954). - Discours : Concernant l'inconstitutionnalité
du Traité, l'intégration, les écoles militaires - répond aux
arguments suivants invoqués par M. Rolin contre la C. E.D.
la durée du Traité, le contrôle de l'Allemagne et l'arme bactério-
logique, la garantie des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne,
le moraldenos troupeset ledangerde guerre - concernant la
nécessité d'une construction de l'Europe pour notre defense
nationale - la politique de l'U.R.S.S. et celle des Etats-Unis,
la méfiance à l'égard de l'Allemagne et le danger d'un raidisse-
ment de la Russie, l'importance de l'organisation politique de
l'Europe), pp. 1193 à 1200. (11 mars 1954).

Demande la parole pour un fait personnel, p. 1207.- Fait des
observations, pp. 1207, 1208 et 1215 (12 mars 1954).

Interpellation de M. Beulers à M. le Ministre du Travail et de la
Prévoyance Sociale. - Discussion. - Fait des observations,
p. 1035 (4 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de la
vieillesse et du décès prématuré,coordonnées le 12 septembre
1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 février
1947 et par les lois des ler juillet 1948, 30 décembre 1950 et
13 juillet 1951. - S'abstient au vote de l'amendement de
M. Buisseret et justifie son abstention, p. 1082 (5 mars 1954).

Projet de loi modifiant ta loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recrute-
ment et les obligations de service. - S'abstient au vote,p.1085
(5 mars 1954).

Projet de loi modifiant, au profit des provinces, et des communes,
la loi du 27 décembre 1938 portant augmentation de la taxe
sur les jeux et paris en ce qui concerne les sommes engagées à
l'occasion de pronostics sur matches de football.- S'abstient
au vote,p. 1151 (10 mars 1954).

Versieren, sénateur provincial de la Flandre Orientale.

Ann.- Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant
à cette fin, la Société Nationale des Habitations etLogements
à Bon Marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité. - S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif à la pension des ouvriers. - S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux à
loyer. - S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le
recrutement et les obligations de service.- S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Vinois, sénateur provincial du Hainaut.

Ann.- Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers.- Discussion
générale. - Discours : Admet que les propositions nouvelles
répondent aux revendications ouvrières, p. 271 (15 décembre
1953).

Vreven, sénateur des arrondissements de Hasselt et de Tongres-Maaseik.

Doc. - Nº 252. Amendement : Projet de loi majorant de 10 p. c. los
pensions prévues aux TitresIIet IIIdes lois coordonnées sur
les pensions militaires, les pensions de réparation, les pensions
des victimes civiles de la guerre 1914-1918, organisant la mobilit
de ces pensions et supprimant la deuxième revision quinquennale
prévue à l'article 16 des loiscoordonnéespar l'arrêtédu Régent
du 5 octobre 1948.

Ann.- Budget des Services du Premier Ministre pour l'exercice 1954.
- Discussion générale. - Fait des observations, p. 157 (1 dé-

cembre 1953).
Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1954.- Discussion

générale. - Fait des observations, p. 396 (23 décembre1953).
Budget du Ministère de l'Agriculture pour l'exercice 1954.-Discussion générale.- Discours :Concernant le financement

de la modernisation et de la mécanisation des exploitations
agricoles - le défrichement des terres incultes - le reboisement
- la culture fruitière, la protection du marche indigène et les
industries transformatrices des fruits - la manque de coor-
dination - le nombre insuffisant d'écoles d'horticulture et
d'agriculture et deplantations expérimentalespour les chercheurs
scientifiques - l'index de vente des produits agricoles, pp. 560
et 561 (26 janvier 1954).

Projet de loi majorant de 10 p. c. les pensions prévues au titresIIet III des lois coordonnées sur les pensions militaires, les pen-
sions de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensionset supprimant
la deuxième révision quinquennale prévue à l'article 16 des lois
sur les pensions de réparation, coordonnées par l'arrêté du
Régent du 5 octobre 1948. - Discussion générale. - Discours :
Regrette que l'amélioration de 20 p.c.n'ait pas été accordée
à toutes les veuves. - Fait des observations au sujet de la solution
partielle du problème, pp. 1139 et 1140 (10 mars 1954).-Discussion des articles. - Intervient dans la discussion de
l'article 1, son amendement est rejeté,p. 1179 (11 mars1954).

W

Warnant,sénateurde l'arrondissementde Nivelles.

Doc.- Nº9. Amendements:Projet de loi sur le Registre du Com-
merce.

Nº 10. Amendement : Projet de loi portant modification du titre ler
du Livre lerdu Code de commerce(loidu 15 décembre1872)
et de la loi du 9 juillet 1926 organiquedesConseilsdePrud'hom-
mes.

Nº 201. Amendement : Projet de loi modifiant et complétant
la loidu 7 août 1922 sur le contrat d'emploi.

Ann.- Projet de loi,portant approbation de l'accord de modi-
fication à l'accord de coopération économique entre la Belgique
et les Etats-Unis d'Amérique, et l'annexe, signés à Bruxelles
le 2 juillet 1948, conclu par échange de lettres, datées à Bruxelles
les 11 décembre 1952 et 5 mars 1953 et Rapport concernant
le Plan Marshall. - Discussions générales jointes.- Fait
des observations, p. 54 (18 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers. - Discussion
générale.- Fait des observations, pp. 269 et 270 (15 décembre
1953).

Budget desVoiesetMoyenspour l'exercice 1954.- Discussion
générale.- Discours :Concernant la fiscalité excessive - la
résorption du chômage - les investissements dans les entre-
prises existantes ou nouvelles et l'immunisation fiscale
le projet relatif au régime de l'impôt foncieret la disjonction
de l'article relatif au doublement des revenus cadastraux -la création d'une société nationale d'investissements - notre
commerce extérieur - la loi sur les titres étrangers- lanéces-
sité de conjuguer la politique financière et la politique écono
mique- le vote négatif du groupe libéral, pp. 366 à 368 (22dé
cembre 1953). - Fait des observations, p. 399 (23 décembre
1953).

Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissementou à l'ex-
tension de certains établissements de vente en détail. - Dis-
cussion générale.- Discours:Concernant l'aspectéconomique
et social du problème des Classes moyennes - le pouvoir d'achat
et la défense du consommateur - la nécessité d'établir un
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Warnant (suite).

équilibre nouveau entre les différentes formes de la distribution
- le libéralisme économique, pp. 703 et 704. - Fait des obser-
vations, pp. 706 à 708 (9 février 1954). - Discussion des articles.
- Intervient dans la discussion de l'article 2, p. 728 (10 fé-
vrier 1954).

Projet de loi modifiant et complétant la loi du 10 mars 1900 sur
le contrat de travail.- Discussion des articles.- Intervient
dans la discussion de l'article 8, pp. 755 et 756 (11 février 1954).

Projet de loi modifiant et complétant la loi du 7 août 1922 sur
le contrat d'emploi. - Discussion générale.- Discours:Con-
cernant la répercussion financière du projet et principalement
dans les petites et moyennes entreprises - les employés âgés
-- la clause de non-concurrence, pp. 820 et 821. - Fait des
observations, p. 822 (23 février 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue de
la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 septembre
1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 fé-
vrier 1947 etpar les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre 1950
et 13 juillet 1951. - Discussion générale. - Discours :Déclare
que le projet est entaché d'équivoque - qu'il n'a rien de pro-
visoire et qu'il confond dans un même texte les assurés libres
et les travailleurs indépendants - dénonce la création d'une
solidarité à sens unique - approuve les dispositions proposées
au profit des assurés libres- fait des observations au sujet de
l'enquête préalable sur les ressources, pp. 1025 à 1028. - Fait
des observations, pp. 1029 et 1030 (4 mars 1954).

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue
de la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées le 12 sep-
tembre 1946 et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et
25 février 1947etpar les lois des 1er juillet 1948, 30 décembre
1950 et 13 juillet 1951. - Discussion des articles. - Intervient
dans la discussion de l'amendement de M. Buisseret tendant
à l'insertion d'un nouvel article avant l'article ler, pp. 1059
et 1060 (5 mars 1954).

Wijn, sénateur de l'arrondissement d'Anvers.

Ann.- Projet de loi sur l'enseignement artistique. - S'abstient
au vote,p. 77 (19 novembre 1953).

Projet de loi réorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité.- S'abstient au
vote, p. 145 (26 novembre 1953).

Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers. - Discussion
générale.- Discours : Concernant l'existence de deux systèmes
de pensions - l'absence de garanties en ce qui concerne le
rattachement automatique de la pension au coût de la vie
et la revalorisation éventuelle des salaires servant de base
pour le calcul de la pension - le taux de la pension - les estro-
piés et les victimes du travail, pp. 278 et 279.- Fait des obser-
vations, pp. 279 à 281 (15 décembre 1953). - S'abstient au
vote, p. 351 (17 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote,p.435 (23 décembre 1953).

Projet de loi modifiant et complétant la loi du 7 août 1922 sur
le contrat d'emploi. - Discussion générale. - Discours:Con-
cernant le cas de maladie de l'employé - le plafond des rému-
nérations, p. 822 (23 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février1954).

Projet de loi tendant à la suspension de l'exécution du contrat
d'emploi en cas de grève. - Discussion générale. - Fait des
observations, p. 1064 (5 mars 1954)

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recru-
tement et les obligations de service. - S'abstient au vote,
p. 1085 (5 mars 1954).

Y

Yernaux, sénateur provincial du Hainaut.

Doc. - Nº 43 : Propositions de déclaration de révision des articles 1
à11, 16, 17, 19, 20, 22, 23, 25 à 29, 32, 35, 36, 47 à 57, 59, 61
à 74, 77, 79 à 82, 84 à 91, 93 à 95, 99, 102 à 108, 110 à 129 de
la Constitution.

Yernaux (suite).

Nº46. Amendements :Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers
Nº 65. Amendements : Projet de loi relatif aux sanctions discipli-

naires et aux demissions d'office encourues en raison de leur
comportement durant l'occupation ennemie par les agents
des provinces, des communes, des associations de communes,
des commissions d'assistance publique et autres établissements
subordonnés aux provinces ou aux communes et par les membres
du personnel des établissements d'enseignement privés inspectés
par l'Etat, ainsi que par les agents de l'Etat et les membres
du personnel scientifique et enseignant des établissements
scientifiques et d'enseignement de l'Etat.

Nº 66. Amendements :Projet de loi relatif à la revision des mesures
disciplinaires prises en raison de leur comportement pendant
l'occupation ennemie à l'égard des personnes visées à l'article ler,
2º, de l'arrêté-loi du 8 mai 1944, relatifaux fonctions publiques,
ainsi qu'à l'égard de certains membres de l'Ordre judiciaire,
des officiers et agents de la police judiciaire près les parquets
et du personnel des parquets et des greffes.

Nº67 :Proposition de déclaration de révision de l'article 47,
alinéa premier, de la Constitution.

Ann.- Projet de loi portant approbation de l'accord de modifi-
cation à l'accord de coopération économique entre la Belgique
et les Etats-Unis d'Amerique, et l'annexe, signés à Bruxelles

le 2 juillet 1948, conclu par échange de lettres, datées à Bruxelles,
les 11 décembre 1952 et 5 mars 1953 et Rapport concernant
e Plan Marshall.- Discussions générales jointes. - Fait des

observations, p. 54 (18 novembre 1953).
Proposition de loi portant augmentation du capital de la Caisse

Nationale de Credit Professionnel. - Discussion générale.-Fait des observations, p. 91 (24 novembre 1953).
Projet de loimodifiant le règlement relatif à la mise en disponi-

bilité du personnel. enseignant. - Discussion générale. -Discours:Concernant la modification des critères pour l'octroi
des subsides à l'enseignement primaire, p. 97. - Fait des obser-
vations, p. 98 (24 novembre 1953).

Projet de loi modifiant la loi du 15 mars 1950, relative aux cours
d'eau non navigables. - S'abstient au vote, p. 143 (26 novembre
1953).

Projet de loi reorganisant la lutte contre les taudis, autorisant,
à cette fin, la Société Nationale des Habitations et Logements
à bon marché et la Société Nationale de la Petite Propriété
Terrienne à étendre l'objet de leur activité. - Discussion
générale. - Fait des observations, p. 116 à 117 (25 novembre
1953). - - Discussion des articles. - Intervient dans la discussion
de l'article 2,p. 130 (26 novembre 1953).- S'abstient au vote,
p. 145 (26 novembre 1953)

Proposition de déclaration concernant la revision des articles 1 à 11,
16, 17, 19, 20, 22, 23, 25 à 29, 32, 35, 36, 47 à 57, 59, 61 à 74,
77, 79 à 82, 84, 91, 93 à 95, 99, 102 à 108, 110 à 129 de la Consti-
tution.- Dépose la proposition, p. 152 (26 novembre 1953).

Proposition de déclaration de revision de l'article 47, alinéa ler,
de la Constitution. - Dépose la proposition, p. 232 (8 décembre
1953).

Projets et propositions de déclarations relatives à la revision
de la Constitution.- Discussion générale.- Fait des obser-
vations,p. 761 (11 février 1954).

Art.6,alinéa 2.
Discussion.- Fait des observations,p. 788 (17 février 1954).

Art. 47, alinéa ler.
Discussion.- Discours:Appuie la proposition de M.Sledsens,

p. 794 (17 février 1954).

Art. 1er.
Discussion.- Discours :Concernant les revendications wallonnes

et les conditions d'équilibre - le droit du groupe national
wallon de s'administrer lui-même dans le cadre de la Belgique
- le danger de séparation, pp. 806 à 810 (18 février 1954).

Art. 1er, alinéas 1 et3.
Discussion.- Fait des observations, p.883 (24 février 1954).

Art. 1er, alinéa 4.
Discussion.- Fait des observations, p. 908 (25 février 1954).
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Yernaux (suite).

Art. 47, alinéa 2.
Discussion.- Fait des observations, pp. 933, 934 et 935 (26 fé-

vrier 1954).
Projet de loi relatif aux sanctions disciplinaires et aux démissions

d'office encourues en raison de leur comportement durant
l'occupation ennemie par les agents des provinces, des communes,
des associations de communes, des Commissions d'Assistance
publique et autres établissements subordonnés aux provinces

"ou aux communes et par les membres du personnel des établis-
sements d'enseignement prives inspectes par l'Etat ainsi que
par les agents de l'Etat et les membres du personnel scientifique
et enseignant des établissements scientifiques et d'enseignement
de l'Etat et

Projet de loi relatif à la révision des mesures disciplinaires prises
en raison de leur comportement pendant l'occupation ennemie,
à l'égard des personnes visées à l'article ler, 2º, de l'arrêté-loi
du 8 mai 1944 relatif aux fonctions publiques, ainsi qu'à l'égard
decertains membres de l'Ordre judiciaire, des officiers et agents
de la police judiciaire près les parquets et du personnel des
parquets et des greffes.- Discussions generales jointes. -Discours : Estime que l'arrêté-loi du 19 septembre 1945 et la
loi du 14 juin 1948 permettent de redresser les exagérations
qui se sont produites. - Fait des observations au sujet des
Commissions de révision.- Déclare que le projet n'est pas
une simple loi de procedure et souligne ses repercussions fi-
nancieres, pp. 197 à 199. - Fait des observations, pp. 205,
207 et 208 (3 décembre 1953).- Discussion des articles du
1er projet.- Intervient dans la discussion du § 2 de l'article 2,
pp. 219 à 223.- Se rallie aux amendements de M. De Stobbeleir
à l'article 6, pp. 225 à 226 (8 décembre 1953). - Intervient
dans la discussion de l'article 6, pp. 236 et 237 (9 décem-
bre 1953). - Discussion des articles du 2e projet. - Inter-
vient dans la discussion de l'article 4, pp. 244 à 247, de l'ar-
ticle 5 et retire ses amendements,pp.247 et 248 (9 décembre
1953).

Projet de loi relatif aux pensions des ouvriers. - Discussion
générale. - Fait des observations, pp. 279 à 281 (15 décembre
1953). - Discussion des articles. - Dépose un amendement
sous-amendé par lui, tendant à l'insertion d'un article 1bis,
qui est rejeté et intervient dans la discussion, pp. 285 à 289
(16 décembre 1953). -- Intervient dans la discussion de l'arti-
cle 13, p. 315 (17 décembre 1953).- S'abstient au vote du
projet, p. 351 (17 décembre 1953).

Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1953.- Discussion
générale.- Fait des observations, p. 397 (23 décembre 1953).

Projet de loi modifiant les lois coordonnées du 21 septembre 1953
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.- S'abstient au vote, p. 435 (23 décembre 1953).

Projet de loi régissant les pensions des membres du personnel
des établissements prives d'enseignement technique. - Dis-
"cussion générale.- Discours :Concernant l'incidence financière
du projet.- Fait des observations, pp. 444à 446 (12 janvier
(1954).

₹3-1954.

Yernaux (suite).
Projet de loi relatif à l'ouverture, à l'agrandissement ou à l'ex-

tension de certains établissements de vente en détail.- Dis-
cussion générale. - Fait des observations, p. 707 (9 février
1954).- Discussion des articles.- Intervient dans la discussion
de l'article 2, p. 728 (10 février 1954).

Interpellation de M. Harmegnies à M. le Ministre de l'Interieur.
- Discussion. - Fait des observations, pp. 711 à 714.- Dis-
cours : concernant les rentrées exceptionnelles des communes
- la réadaptation du Fonds des communes aux besoins des
communes, pp. 715 et 716.- Fait des observations, p. 717
(9 février 1954).

Projet de loi relatif aux traitements des titulaires d'une fonction
au Conseil d'Etat.- S'abstient au vote, p. 879 (24 février 1954).

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants :a) Traité instituant la Communauté Européenne de
Défense, et actes annexes; b) Protocole additionnel au Traité
de l'Atlantique-Nord relatif aux engagements d'assistance
des parties au Traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats
membres de la Communauté Européenne de Défense; c) Traité
entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté
Européenne de Défense, signes à Paris le 27 mai 1952. - Dis-
cussion generale. - Fait des observations, pp. 1208, 1211
et 1215 (12 mars 1954).

Projet de loi majorant de 10 p. c. les pensions prévuesaux titresIIetIII des lois coordonnées sur les pensions militaires, lespen-
sions de réparation, les pensions des victimes civiles de la guerre
1914-1918, organisant la mobilité de ces pensions et supprimant
la deuxième révision quinquennaleprévue à l'article 16 des lois
sur les pensions de réparation coordonnées par l'arrêté du Régent
du 5 octobre 1948. - Discussion générale. - Fait des obser-
vations,p. 1173 (11 mars 1954).

Z

Zurstrassen, sénateur de l'arrondissement de Verviers.

Doc.- Nº 221. Rapport:Projet de loi instituant les conditions
d'exercice de la profession dans les entreprises de l'artisanat,
du petit et du moyen commerce et de la petite industrie et
Proposition de loi instituant des conditions en vue de l'exer-
cice d'une profession commerciale ou artisanale sous une
dénomination déterminée.

Ann.- Projetde loi instituant des conditions d'exercice de la pro-
fession dans lesentreprisesde l'artisanat,du petitetdumoyen
commerce et de la petite industrie.- Dépose lerapport,p.816
(18 février 1954).

Proposition de loi instituant des conditions en vue de l'exercice
d'une profession commerciale ou artisanale sous une détermi-
nationdéterminée.- Dépose le rapport,p.816 (18 février1954).

11324.- E. Guyot, s. a ., Bruxelles.


